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Arrêtés portant attribution de fonctions (architecture et musées de 
France) (9. YZ). 
IOUSÉEZ 


Liste d'aptitude aux fonrtier ln personnel scientifique de 
rectiticatif) (p. YEA). 


classés el contros 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Deérret du 13 septembre 4%5%4 portant application de Ja ki n° 51-1121 


du 26 septembre 19%341 et du décret n° 52-657 du 6 juin 192 en 


ce onucerne des inaitres et inaîtresses d'éducation physique 


Ministère des travaux publics, du logement et de la r2:ConsStruction. 
IRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1 


19,3 relatif aux ronditions de délivrance du 


eptembre 1 
certificat de matelot qualifie p. 9258). 

Arrété du 24 seplembre 1%54 portant ouverlure de crédits (fonds de 

Y2 #ni, 


Ï 
ol! j'. 


ârrété portant nomination Ge 1nermbres du comité supérieur de l'en- 


‘rs 


&ignerment Inaridine (p. Mod). 


LOGEMENT ET RACONSTRE: TION 


é tn ! 
Cr 14 1 


Arrôtés des 27 et 90 août 1955 approuvant les statuts, la dissolution 
ision de sociétés d'häbilations à loyer modéré (p. 9269). 
rectificaiifs 


Arréle poriant détachement (inspection générale) 


P. Y2%4)), 
Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arnrélé du 23 septembre 1954 portant modification du règlement dun 


iuarché à terme du café au Havre (p. 920), 


re f 


Arrélés portant attributions de fonctions (service des mines) (p. 942). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 54-977 du 13 septembre 495 portant réglement d'adminis- 
tralion publique pour la fixation des règles statutaires appli- 
cables aux conducteurs d'automobiles titulaires des services 
extérieurs du ministére de l'agriculture et des établissements 
publics relevant de ce ministère (p. 2). 

Décret no 51-978 du 3% septembre 195% ceinplétant l'article 41 du 
décret no 53-703 dn 9 août 193 et abrogeant l'articie 495 du 
code général des linpôls (p. 9264), 

Décret no 51979 du 0 septembre 4954 relatif à la baisse de 15 g. 10 

ir le matériel agricole (p. 926). 

Décret n° 54-980 el arrété du ‘# seplembre 19% relalils au prix de 
rétrocession réduit des biés (p. 9269), 

Décret no Di-981 du 4 octobre 194 relatif à la distribution de lait 
ét de sucre dans les écoles (p. #34). 

Décret n° 54-982 du {7 Gclobre 1%%4 instituant un fonds nalional 
pour le développement des adductions d'eau dans les com- 
unes rurales (p. 95). 

Arièté du 9 août 1955 relalif au régime économiqne de l'alcool 

92%). 

Arrêtés des fer et 29 septembre 1954 portant transferts de crédils 
p. 00). 

Arrété porlant validation d'une élection au conseil régional de l'or- 
dre des vélérnaires d'Orléans (p., ®6w), 

drreies portant nominations, minfégrations, affectations, maintien 
en fonctions, adimission à Ja retraite et rétablissant une situa- 
lion adiministrative (eaux et forèts et office national interpro 


fescjonnel des céréales) (p. 9266). 


MiniStère de la France d'outre-mer. 


drretes portant nominations et mise en position de ralssion: 
Enseignement (p. 9267), 
téologues (p. 9267). 


Régisseurs d'avances el de recelles (p. 9267). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 
Décret no 54983 du 13 Seplembre 1954 relatif au régime de sécurité 
sociales des maîtres auxiliaires de l'Elat (p. 927). 
Décrets du 23 septembre 1934 portant autorisation d'acceptation de 
legs par des socictés mutualistes (p. 9267). 
Arrété du 23 septembre 194 approuvent les statuts d'une union de 


.) 


sociétés mutualistes (p. 9248). 





Arrêtés du 24 septembre 1954 autorisant à fonctionner des caisses de 
prévoyance p. GR), 


Arrêtés portant délégations de signatures (p. 9358), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté portant détachement {adminis'ration centrale) (p. 9%8), 
Ministère de la Santé publique et de la population. 
trrêté du 15 Sseplembre 1%54 instituant une réxie d'avances (p. 968), 
Arrêté portant additions et modifications au formulaire (rectificatif) 
p. 9208), 
{rrètés portant promotions et acceptation de démission (adrpinistra- 
ion centrale et services autiluberuleux):(p. 9269). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 
Décret du 25 septembre 195% portant nomination d'un délégué à la 
résidence zcnérale de Frahice an Maroc (p. 92359), 


Nominations à des emplois réservés ‘n. ‘39, 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions {p. 9269), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PU PLAN 
Avis aux exportateurs 4e peaux brutes de veaux à destination de 
la Grande-Bretagne, de la Hollande et de Fitalie (p. #27). 
Atis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés vers les Etats-Unis 
d'Armerique et la Grarmle-Breltagne (p. 9270), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Aris de vacance d'emp'oi de conservateur de musce contrôlé (p. #27), 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PI BLICS, DU LOGEMENT ET DE LA RBOONSTHUCTIOX 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs adjoints des 
iravaux de bâtiment (p. 9271). 
{ris de concours pour le recrutement de dessinateurs projetenrs des 
postes, télégraphes et léléphones (p. 9271). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis relalif aux conditions générales de cession des maïs d'impor- 
tation (p. 9271). 
Avis de vacanre de la chaire de chimie à l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort (p. 9272). 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant (rec- 
tificatif) (p. 9272). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPVLATION 


Avis de caneours pour le recrutement d'un pharmacien au centre 
hospitalier de Saint-Brieuc (p. 9272). 

Avis de vacance de postes de directeurs économes des hépitaux- 
hospices d'Houplines (Nord) et de Liancourt (Oise) (p. 9272). 

Avis de vacance de postes de médecins chefs aux hôpitaux psychia- 
Uiques dépariementaux: 

Saint-Luc, à Pau (Basses-Pyrénées) (p. 9272). 
Fains-les-Sources (Meuse) (p. 9272). 

Lesvellec (Morbihan) (p. 9272). 
Sotteville-lès-Rouen (Seine-Inférieure) {p. 9272), 

Avis de vacance d'un poste de médecin chef de serviee à l'hépilal 
psychiatrique privé faisant fonction d'établissement publie 
Sainte - Marie - de -l'Assomption, à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme) (p. 9272). 


Annonces (p. 9275). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. —- Annexes: fenille 7 (session de 1954) (pour 
l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes au Journal 
officiel du inardi suivant.) 
> D 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


pécret du 1” octobre 1954 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Champigneulles-en-Bassigny (Haute-Marne) et 
institution d'une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des afaires élran- 
gères, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 158; 

Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 149%; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil juni 
cipal de Champigneulles-en-Ba&igay (Haute-Marne) entravent l'ad- 
aministration de la commune: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle ; 

Art. {er, — Le conseil municipal de la commune de Champigneulles- 
en-Bassigny (Haute-Marne) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué, dans cette commune, une délégation 
épéciaie composée de MM. Chatfaut (Charles), Duprey (Marcel), 
Rabert (Aimé). 

Art. 3%. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera pubiié au Journal officret de la Republique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 1° octobre 1954. 

JEAN BERTHOIN. 
Par le ministre de l'éducation nationale, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 








—+e + 


Décret du 1° octobre 1954 portant dissolution des conseils munici- 
paux de Sacoue et de Nistos (Hautes-Pyrenées) et institution 
de délégations spéciales. 


—_—_—_— 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires élran- 
gres, 

Sur le rapport du ministre de l'intricur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 3 avril! 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%%: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19% relative à la procédure de 
modification des circonscrip'ions administratives territoriales, et 
hotamment son articie 11; 

Considérant que, par décret du 6 décembre 1918, le hameau 
d'Arise (commune de Sacoue, département des Hautes-Pyrénées) 
a élé rattaché à la commune de Nislos (mème département); 

Qu'en application de l'article 11 de l'ordonnance susvisée dy 
2 novembre 1945, les conseils municipaux de Sacoue et de Nistos 
ont été di#ous de plein droit et qu'il a été procédé, dans ces com 
munes, à des élections municipales en décembre 1958; 

Qu'en avril-mai 19%, ces conseils municipaux ont été soumis au 
renouve:lement général; 

Que le décret précité du 6 décembre 1948 a élé annulé par une 
décision du conseil d'Etat en date dun 10 murs 4934: 

Que, du fait du renouvellement gSnéra! d'avril-mai 1953 les conseils 
Municipaux élus dans ces commune avant le 6 décembre 1943 ne 
peuvent être rétablis ; 

Que, d'autre part, les conseils municipaux élus en avril-mai 1952 
he représentent plus exactement la population des communes inté. 
ressées puisque les opéralions électorales ee sont déroulées, à 
l'époque, en lenant compte des modifications apportées aux circons- 
Clipüons administratives territoriales de Nistos et de Sacoue par le 
décret du 6 décembre 1948, maintenant annulé ; 

Le conseil des minietres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les conseils municipaux des communes de Sacoue et 
de Nistos (Hautes-Pyrénées) sont dissous. 


Mt 2 — Il est institué, dans la commune de Sacoue, une délé 
SAUon spéciale compote de MM, Portepan (Jean), Sost (Jean), 
Kibes (Adrien). 


Art. 3. — Îl est institué, dans la comroune de Nistos, nne déléga 
tion Spéciale composée de MM. Recurt (Francois), Foraste (Jean 
Maupome {Lygoric). 








Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent decret, qui sera puliié au Jourmal officiel de la Képubliqué 
frincaise, 

Fait à Paris, le ter oclabre 1954 

JKAN BAMTIHOIN 
Par le ministre de tducation ittonale our le presidem 
du mseil des mminisires et par deiegalion 
Le ministre de l'intérieur 
FRANCOLS  MIITEIR AND 





Examen d'apiitute pour le recrutement des employés de bureau 
de la surote nationale. 


T é ati dt 1 i 

Vu ! lécret n° 51-505 diu t ju RU | poria ré 2 l t d dur le 
Nisiraliou publique relatif LA hisp0 l $ statutaires ittilutines 
ippliables aux rps d'agents de burea le sténodactvlogranhes 
et de conmmmmit les services extérieurs des adiministrations du ‘Ftat; 

Vu le décret du 22 décembre 1932 portant transformati l'renuploig 
dans Îles services di ia li é naïttona 

Sur à propo i du d teur 2% éra | i <û A le, 

Arrote 

Art, fe, — L'examen d'aptitude pour le nr itement d'ernplovés 
de bureau de la sûrete ilionale comprend les épreuves suivant 

a) Une dictée tive le de | lu 11} | IT til A 
tical (durée: quarante minutes 

b) Une rédaslion sur un jet d'ordre général (d | 1 
trente 

c) Deux problèm l'arithmétique simple (durse i Leur 

art. 2. — Les épreuves de cel examen sont organ e \u Le eu 
de chaque région 

art. 3 Le: sujets DES épre ives sont fixés pal l'in-nect Été 
ral de l'adiministration em mnssion extraordinaire 

I n'est pas appliqué de coeflcient aux ép'euve La valeur de 
chacune d'elles est exprimée ar e note de 0 À 20 

Toute note inférieure à 4 à i que! it] f ire eat 
éliminatoire, 

art. Le jury du concours est fixé ainsi qu'il suit 

Un représentant de l'inspecteur général de l'adimini bon en 


Hussion extraordinaire, président 
Un fonctionnaire du centre administratif et technique in erdépar- 
temental du grade de secrétaire adiministrauf de preleclure ; 


Un commissaire de police; 


Un représentant des cadres annex de la sûrelé nationale 

Les membres de ve Jury Sont lé<ignés par l'in pu ir géti il do 
l'administration en mission extraurdinaire où par le préfet, dans les 
dépariements d'outre-mer 

art. à Le directeur générai de la sûreté nationale, les in pee 
teurs généraux de l'administration er ni nn exXlraonmhinaire et le 
préfets des départements d'outre-mmet otit arsés de l'exéeculion 


du présent arreté 
Fait à Paris, le 6 septeanbre 1954 


Le directeur général de la sûreté nalionule 


JEAN MANF\Y 


00 





Valeurs de référence à retenir pour l'anplication, pendant l'exercice 
19565, de l'article 5 de la loi du 14 septembre 1941 rolatit à ta 
participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général. 


Le tministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat aux finances cet 
aux affaires économiques 


Vu la loi du 11 septembre 1941 portant resision de rapports 


financiers de l'Etat, des départements et des commune valiite 
par l'ordonnance no 4546 du 6 janvier 191; 
Arrétent 
Art, 1, — Les valeurs de rélérence à retenir pour l'application, 
pendant l'execrere 10595, de l'a Les de Ja Loi du 14 septembre 1% 
sont les suivantes 
RE ne rene cosonoéorc ess PTIT NP III TITI IT s Si Ve 
Ville de Paris... ESP TES RE 7 POSTE PRO RE PE UP Re Re 
Villes de plus de 100.000 tiabitants.......,....,..,.., cos. 48 
Villes de 80.001 à 100.000 habitant osent ere idées ecoe ‘OR 
Villes de 350.001 à 80.000 habitants... ssosscssoosssosss 59 
Villes de 25.001 à :6.000 habitants... s.scsssscess.. 1) 
Villes de 10.001 à 23.006 habilante. nine cueucuuuees. 52 
Villes de 3.001 À 10.000 habitants... ..... Rosie ads soi ui! 
Villes de 2.001 à ER PP PR 3 
Villes de 1.01 EN PP PRE PRE PT PONT . 14 
Villes de 1.009 habitants et au<l ju ; RTE 
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Art, 2% — Le directeur de l'adiministration départementale et 
comimunale et le directeur du budget au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ærrûté, 

Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 

Le nunistre de l'intérieur, 
Pour le mirustre de l'intérieur et par délégation. 
Le directeur de l'administration dépurtementale 
et communale, 
GEORGES  LANILLONNE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
@t aux offaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
HOGER GOETZE. 
————— ——"(@ © 








Conseil da perfectionnement de l’école nationale 
de la protection civite, 


Reclüiflcalif au Journal pffiwiel dan 21 septembre 1954: page 9002, 
2e colonne, arrété du 1° avril 1954, arlicle 4e, 3° alinéa, au lieu 
de: “Ce conseil sera appeié à se réunir une fois par sermnaine.… », 
bre: «Ce conseil sera uppelé à se réunir une fois par semestre. », 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 1° octobre 1954 portant promotions, nominations 
et reclissement dans ie corps des ingenieurs du génie maritime, 


Par décret en date du ter octobre 1#3, sont promus dans le corps 
des ingénieurs du génie snaritinie : 
Au grade d'ingénieur de 2? classe. 
] invénieurs de Je classe dont les noms suivent: 
Pour comp'er du 1 octobre 1%54. 
(Pour prendre rang, sans rappel de solde, du {fer octobre 1%.) 
diM. Ventre (L.-C.-M.): MM. Wiederkehr (F.-X.-M.-J.); 


Chaverebière de Sal (A.-M.- Bailly (F.-L.-P.); 
EL): Puech (L.-G.); 

Baudouit d'Hautefeuille (F.- Catllaud (P.-M.-J.-A.); 
G.-J.-M.) : Rastoin (J.-M.-E.-6.); 


Goutard (M.-C.-C.); Cape} (J.-M) ; 

Pillan (B.-P.-G.); Tourre (J.-L.): 
Quinio (1.-P.): Lecuve (G.-J.-P.-E.); 
Brun (C.-M.-E.-R.) : De:georges (J.-P.); 
Tiphine (P.-J.-M.-E.): Senouillet (G.-C.) : 

Le Bourhis (J.-L.-A.); Lacoste (H.-L.-A.-P.): 
Grill (A.-F.-<8.); Haon (P A.-F.), 





qui ont Toulon pou: port matriculaire, 
Le yan2 définitif d'ancienneté de ces ingénieurs sera fixé ultrieu- 
rement, d'après Je classement de sortie de l'école nationale supé- 


rieure d'u génie maritime. 
O-—-  — 


l'ar décret en date du ft octobre 1991, sont nommés dans le corps 
des ienieurs du gébie ärtitne : 
Au grade d'ingénicur de 3% classe, 
(our compiler du 4 octobre 1%, et pour prendre rang 
sans rappel de solde, du 1 octobre 1%.) 
MM. Theillier (Pierre-Louis). MM. Schulhof (Pierre-Max). 
Pierre  (Claude-Georges-Mau Bernard (Jean-Philippe- 
rice). François). 
Durand (Charles-René}, Nicoulaud (Georges). 
l'ellelier (Jean-Henri- Trollux (Jacques-Françaois- 
ueorges). André). 
Cazaban (Henri-Charles Guil Pons (Jacques-Jean-Marie),. 
laure), Renaudin (Didier-Henry- 
Chevalier (François-René Marie), 

Jean), Pasouet (Adrien-Paul). 
Raynaud (Patrice-Nicolas) Billy (Emmanuel-Jean- 
Desal (Max). Marcel). 

Amy (Pierre-Fdmond),. Somon (Jean-Pierre). 
Goulay (Jean-Claude- DPeforges (Michel-Henri). 

Charles-Armand). Laget (Alexandre-Pierre). 
L'Hoyntalier (jean Marie- Veion (Jean). 

Michel-Marc). 

Le rang définitif d'ancienneté de ces ingénieurs sera fixé ultérieu- 
rement, d'après le classesment de sortie de J'éroic nationale supé- 


rieure du génie maritime. 
8 ©&--— - 








Par décret en date du 1 oclobre 1%, sont reclassés dans le 
grade d'ingénieur de 2e ciasse du génie 1ruaritime, dans l’ordre 
ci-après, pour tenir compte des résuilats des examens de sortie 
de l'école nationale supérieure dn génie maritime et de l’école 
nationale supérieure d'aéronautique, les ingénieurs du génie mari- 
time dont les noms suivent: 


(Promotion 1%S8 de l'école polytechnique.) 


MM. Dambrine (C.-P.-A.), 
Perrault (M.-J.-R.). 
Siarck (IL.-E.-P.-P.). 
Divan (J.). 
Sabathé (P.-A.), 
Jaugey (M.-R.-M.). 
Bourquard (M.-A.-F.). 
Vincelot (J.-L.-V.). Jeanpierre (G.-R.-J.). 
Le Peltier (J.-Y.-A.). Delorme (J.-E.-A.). 

Un décret ul'éricur fixera ancienneté définitive des intéressés 
dans le grade d'ingénieur de îre classe pour tenir comyple de ce 


classement, 


MM. Guigue (A.-H.). 
Bruniaux (B.-J.-P.-L.-L.), 
Péraud (P.-F.-M.). 
Guetschel (G.-A.). 
Villeneuve (J.-P.-M.). 
arbery (J.-P.), 

Catté (P.-M.). 








+ 2 + 


Décret du 1° octobre 1954 portant promotions et nominations dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'offi- 
ciers des équipages de la fotte. 





Par décret en date du {er octobre 1%: 
sont promus ou nommés dans Je cadre actif: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grue de capitaine de vaisseau, 
(A compiler du {°r octobre 1954.) 
les capitaines de frégate : 
M. Delort {Jacques-Henri-Louis)\, du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de vaisseau Rochette, retraité. 
M. Darlizues (Pierre), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le capilaine de vaisseau Mornu, nommé contrè-armiral. 
M. Cagne (Charles-Joseph-Etienne), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau Antras, nommé contre-amiral. 
M. Pacaud (Henri-Marie-Maurice), du port de Rochefort, en rem- 
placement de M, le capitaine de vaisseau O’Ncill, placé «en 1nission 
hors cadres », 
M. Rossignol (Jean-Bernard), du port de Toulon, en réalisation 
d'etlecthil. 
M. Picard-Destelan (Francois-Yvon-Marie}, du port de Cherbourg, 
en réalisation d'effeetif. 
M. Boutron (Jean-Edmond-Philippe), du port de Cherbourg, en réa- 
lisalion d'’effectif. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compiler du 1er octobre 1951.) 
Les capitaines de corvette: 

M. Goutines {Georges-Jean-Marie), du port de Rochefort, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Vautherin, retraité. 

M. Varroquier (Pierre-Henri), du port de Rochefort, en remplace- 
ment de M. lie capitaine de frégale Flichy, placé «en mission hors 
cadres ». 

M. Castro (Jean-Antoine), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le capitaine de frégale Delôrt, promu. ) 

M. Géhin (Yves-Marie-Joseph-Louis), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. je capitaine de frégate Dartigues, promu. 

M. Brasseur (Jean-Alphonse-Georges), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Cagne, promu. 

M. Lanes (Philippe-Emmanuel-Louis), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. l: capitaine de frégate Pacaud, promu. 

M. Mounier er du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Rossigno!, promu. 

M. Cornec (Jean-Louis-François}, du port de Brest, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Picard-Destelan, promu. 

M. Saleun (Emile-Joseph-Jean), du port de Brest, en remplacement 
de M, le capitaine de frégate Boutron, promu. 


Au grade de capilaine de cervette. 


(A compter du {er octobre 1951.) 
Les lieulenanis de vaissean dont les noms suivent: 
ter tour {anciennelé}. M. Rabion (Hubert-Jean), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. le capitaine de corvette Goutines, 
promu, 
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9e tour (choix). M. Zang (Jacques-André-Pierre), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Varroquier, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Palisse (Maurire-Jacques), du port de 
Bizerte, en remplacement de M. le capiiaine de corvelle Castro, 
promu. 

9e tour (choix). M. Vissian (Alexandre-Lucien-Joseph-Elienne), du 
port de T ulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelie 
Gehin, promu, 

4er tour (ancienneté). M. Champetier de Ribes Christofle (Miche! 
Pierre-Antoine), du port de Toulon, en remplacement de M. le capi- 
taine de corvette Brasseur, promu, 

9e four (choix). M. Devienne {Jacques-René), du port de Cherbourg 
en remplacement de M. le capitaine de coryette Lanes, promu 


ser tour (ancienneté). M. Pellat (Alain-Jean-Gabriel\, du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capilaine de corveite Mounier, 
promu. 

9e tour (choix). M. Pierbot (Alain-Eugène), du port de BRizerte, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Cornec, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau, 
Les enseignes de vaissean de {re classe dont les noms suivent 


(A compter du 1° octobre 1954.) 


9e {our (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement. M. Loizillon 
(Jacques-Marie), du port de Lorient, en remplacement de M. le lieu- 
tenant de vaisseau Barré, placé en congé sans soke et hors cadres, 


% tour (choix). M. Large (Michel-Lucien-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Lespinas, décédé. 


{er tour (ancienneté), M. Delorme (Alain-Marie-Maurice), da port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Durand 
Viel, placé en congé de longue durée. 


% {our (ancienneté), fnécrit au tableau d'avancement. M. Lan 
teaume (Pierre-Léon-A‘bert), du port de Toulon, en remplacement 
du lieutenant de vaisseau Andrieux, décédé. 

3% tour (choix). M. Brunet (Jacques-Robert)}, du port de Touljon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Jourdain de Muizou, 
piacé en congé de longue durée. 

te tour (ancienneté). M. Denoyel (Dominique-Louis-Marie-Joseph\, 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Dubuisson, placé en congé de longue durée. 

2 tour (ancienneté). M. Gilles de La Londe (Gérard-Janseph-Marie- 
Thiebault), du port de Lorient, en remplacement de M, le Heutenant 
de vaisseau Rabion, promu. 

2 tour (choix). M. Breton (Pierre-Marie-Gilles), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Zang, promu. 

4er tour (ancienneté). M, Rousseau (Pierre-Julien-Georges), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Palisse, 
promu. 

2e tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Delorme 
(Louis-Régis), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieute 
hant de vaisseau Vissian, promu, 

æ tour (choix). M. Landoix (Serge-Marie-Ilenri), du port de Lorient, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Champetier de 
Ribes (Christofle), promu. 

4 tour {ancienneté}, inscrit au tableau d'avancement, M. Lenoir 
(Yves-Marie-Paul-Antoine), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le lieutenant de vaisseau Deviepne, promu. 

2 tour (ancienneté). M. Sarrouy (Gilbert-Lucien-Francois), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lientenant de vaisseau Pellat, 
promu. 

5 tour (choix). M. Villedieu de Torcy (Hubert-Jean), du port de 


Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Pierlot, 
promu. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1e classe. 
(A compter du 4er octobre 1954.) 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2% classe: 
M. David (Valentin-Bernard), du port de Cherbourg, en réalisation 
d'effectif. 
M. Parayre (Louis), du port de Toulon, en réalisation d'effectif. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de X classe, 
(A compter du 4° octobre 1954.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux : 


M _Milot (Marcei-Frédéric), du port de Toulon, en remplacement de 
l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe David, promu. 
M. Multon (Max-Albert), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de ? classe Parayre, prornu, 








Au grade d'ingénieur mécanicien prin 


Les ingénieurs mécaniciens de {re classe dont les nom 


Li 


! 


suivent * 


\ 1 | | 1%: 

ter “M. \ \ let, 
d 1 port d« lou { |! 1 A 1 M À sit r pi ipal 
Milot, promu 

Ps vir IX \f Va » \ \ug Y er te 
Ro rt, en remplacein le M ÿ r IméCca | il 
Mu 1 Ë 114 

{u rad j n ". 
I igénienrs mi je 2» isse dont le lie vent 
\ im} lu 1 l 4 

fer tour !’aix nneté), insel \u | 1 d'a \ \! = 
Jade Eunile-Jean-Maric), du \ le 7 lon, n réel ti de 
M l'ingénicur mécan j ire Ebrard, 1} | l { 
promu 

2 tour (ancienne! { au ] M. 12 S 1 
(Robert-Françis-Herv ti ! le Wr il ' Ù de 
M. l'ingénieur mécanicien de 1 la Richard, | t 
promu, 

se tour (choix). M. Rob Yve--I , 4 rt de 7 el 
placement de M. l'ing ir ITW 4 je 17% Clae Ju ] 
demment promu 

{er tour (ancienneté M. Thoma \ndré-Fmile-Gux 1 t de 
Cherbourg n remplacement d Li L ur Û 0 1e 
re classe Granger, prévédenmment prom 

%e tour f{anciennet M Daria Rasmond-(1 A'ni . 
du port de Lorient, en remplacem le M y Cal : 
de {re classe Paget, pr lement pron 

3e lour (choix), M. Bras (Re 1 port de To 
cement de M. l'ingéhiècur 1nécan ui | 1 * LD 14, f 
déermment promu. 

{er tour (ancienneté), M. Dise Jacques: Gi ju , 
Cherbourg, en reruplacernent de M, lingéni i , 
jre classe Péraud, précédenunent promu 

2 tour (ancienneté), M, Huvé (Jean-A 1 Mar Andr lu port 
de Toulon, en remplacement de M ngénieur Hu | 
1re ciasse Grau, précédemment pron 

(A compter du 1!* em 1954) 

% our (choix). M. Darasnel (Charles Lot , du port de 7 LL 
en remplacement de M. l'ingénieur mécameien de 1 lasse Hémery, 
précédermment promu. 

er tour (ancienneté). M. Perrin (Jean-Antoine), du port de 7 L 
en remplacement de M, l'ingénieur inécanicien de 17e Casse G 


rand, précédemment promu 
inscrit au tableau d'avan 


2 tour (ancienneté), 


(Charles-Marius-Fernand), du port de Toulon, en remplacement d 


M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Claeyssens 
promu. 

99 tour (choix 
placement de M 
deminent promu 

fer tour (ancienneté), M. André 
bourg, en remplacement de M l'ingénieur mécçanict 
Fondecave, promu 


. M. Grouhel (Edmond 


l'ingémeur mécanicien de fre clasés 


ement. M Arr 


+ 


précédermme 


(Juetin-Poger), du port de Cher- 


C. — Corps des officiers des équipages de la fotte. 
de la [lotte. 


Au grade d'oftirier de 1 classe des équmges 


Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte don a 
1oMms suivent 
(A compter du {+ octobre 1934.) 
9% tour (choix). M. Hily {Yves-Marie), du port de Rrest (arm: 
rier), en remplacement de M. l'officier de fre classe des équipages 


Pillet, retraité, 

{er jour (ancienneté). M. F'y (Louis), du port de 
en remplacement de M. l'officier de re € 
retraité 


isse des éq 1ipage Ga: El 


Rrest (fusilivr) 


Au grade d'oficier de > cla des équipages de la flotte, 
(A compiler du 7 octobre 1%5:.) 
Le maître principal tran te flémon (Jean-Paul nle 961B5% 
en réalisation d'e tte if 
Le maître principal mécanicien d'avions Oger (Ravmond-Jul L 


mie 1190-L-3S, en remplacement de M 

équipages Landos, placé en rrission hors cadres 
Le maître principal fusilier Joveux (René-Maurice) 

en reinpiacermen | de M. l'of lier de 2 | 

promu 


cia e des 


Le premier maître de manœuvre ( (Louis Marie 
en remplacement de M. l'oflicier de 2e classe des 
promu. 





l'oMcier de 


« 
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MM. Gilanton (Francois-Jean-Marie), du port de Lorient, 
Décret du 1” octobre 1954 portant nomination dans le corps DR Dore rs D og : a" «0 | 
e mari des ingénieurs mécaniciens de la marine. orain (2Cah-HenrI- Sears}, e ; sous 
Ces othoiers de marine et Se Camus (Léon-Marcel), du port de Brest. 
Reymond (Jean BaptisteÆrmile-Augustin), du port de Toulon, 
, late du der octobre 1954 Poher (Gitbert-Yves-Jacques), du port de Toulon. 
PEER 0e ES, GE F Rae 7 le rine du cadre actif: Vandenbroueke (Arthur-Jean-Louis), du port de Toulon. 
ON ROIRINCS GSNS 18 COERS OUE CRUE OR SR SERRES Gamblin (Philippe-Charles\, du port de Toulon. 
n  d y j aisseau de ® cla Girard (lvan-Maurice-Mari-André-Henri), du port de Casa 
Au orale enseigne (M  COISSEt } à CHISSE blanca 
“in NUM CT r ) st NAT : F de 4 a 
pour comper du 1% octobre 1m Jodon de Villeroché (François-Marie-Guy), du port de Toulon. 
{Pour prendre rang Ju 1° octobre 13.) de Vivie de Régie (Aymard-Marie-Roger-Jean), du port de 
te Toulon. 
L asoirants de marine dont 168 nom suivent: 
- à : , æ x PRÉ : ai Me Mises Rue (François), du port de Toulon. 
PS Hamel (Claude-Henri-Jacques), du port de Toulon, A 
tesson (Paul-Antoine-ierre), @n port @s Fou'on. Boyer (Jacques-Marie-Charles), du port de Toulon. 
ch ” 4 Her ds”, h- eà ET : Foulon. t de Touk Vallée (François-Jules), du port de Toulon. 
Mé et (Charles-Henri-Chirie = François , du port de Toulon. Cazenave (Jean-Pierre-Georges), du port de Toulon. 
ressi : Emile), du por de Rochefort. Imbert (Georges-Paul), du port de Toulon. 
_. ne E gré NE eur él + ù 0ù! distuid Patte (Bernard), du port de Toulon. | 
_…. ue 5 De le] — \n oine). «€ tu - m L Allard (Paul-Genzague-Marie), du port de Toulon, 
ciss (MOONRIG-FaNC-HONTI-.UCIONn), QU, PO 08 SOUS. Bessetie (Jacques), du port de Toulon. 
pe “ag perf em eee - ré : ee Chabert (Jean-Léon-Marie), du port de Toulon, 
Anvade (/acques-Nené-Pierre-Marie}, qu port de Toulon, Rouarch (Claude-René}, du port de Toulon. 
- ré robe , du ag ui {és Jarry (Louis-André), du port de Toulon. 
Revillon rt de ’ nue) ds" D Vodisn ET x “ - vis 
0 ‘an-Antonin-Louis), di 0 . crenot “4ues) > Toulon. 
Pilien (Yves-Marie Jean), du port de Touion. Dusgrri no (Jacq 15), du port ( 
4 Paco 7 cr _ te si le Toul Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de J4 
COUR CORNE NRS)e DU RUE ES PENSER marine du cadre actif: 
Fontan (Jacques-Jules-Jean-Germain), du port de Toubkn, 
. rs an ge so . se 4 PR. Au prade d'ingénieur mécanicien de 3% classe 
“MolrnaA (JCAaNn-JuHen), du port ae oulon, 
ce i M rm te ne Var (Pour compter du 4e octobre 19%.) 
‘OUR (Jean-Louis), au port de outor : F 
Voillard (Jean Louis-Georges), du port de Toulon. (Pour prendre rang du 1% octobre 4%.) 
ae enr SE p. Ernest), e À re de Toulon, Les aspirants mécaniciens du port de Toulon dont les noms 
auga (Jean Marie-Edmond), du port de Toulon, suivent : 
) (Géri Marie-M: €) ' + 'N. é h 
Prol (Gérard-Marie-Mauric Re } port de Touion MM Poullavec (Louis-Yves-Marie- 
Richard (Jean), du port de Toulon. ; os \ 
Bose {ResenMenril. du pori de Toulon Verhille (Eugène-Jean). Modeste). 
Vs , } e ; Dégez (Michel-Pierre). Rousseau (Henri-Marie-Louis- 


Zarrouati (Guy), du port de ‘Fonlon. 
bBosquillon de Frescheville (Louis-Antoiné Marie), du port de 


Toulon 


Le Heiget (Roger-Jean-Marie). Ernile). 
Pinasa (Jean) Monot (Jacques-André). 
RENÉE « Germain (Jean-Marie-Pierre}), 





turie (Mavri , s-Henri il ir ki lon, > ( 5.Alain) s ; . 

is réa gd ser - pes re ve Le Fan (ane ain + Hébert (Georges-Victor-Régis). ) 
Boussaroque (Guy-Serge-Louis), du port de Toulon, Pacaud (Michel-Gaston) , ss 

Cauvin (Jean-Jacques-Achille), du port de Toulon ili io î Audry (Jean-Charies-Fernand). 

Le Du Roger A learn) du en Hres! dt Levasseur (Philippe-Charles Léon). ! Nugues (Roland). 

à mp ay } , Weber (Pierre). Cloarec (Marcel-Ambroise). 

Clavier (Jean-Pierre-René-Gabriel)}, du port de Toulon. Leienne (Joël-Daniel) Rozé (André-Alkert-Louis) 

kerneo (Paul-Hervé-Joél), du port de Toulon, æjenne (Joël-Danie}). ozé (André-Al£ert-Lous). 

&ourimelon (Jean), du port de Toulon. La prise de rang au {er octobre 1953 des enseignes de vaissean 

Faivre (Claude-Lucien), du port de Toulon, de 2e classe et des ingénieurs mécaniciens de %e classe n'’entraiîne 


Franialle (Berpard-Georges), du port de Toulon, au profit de ces officiers aucun rappel de solde ou d'indemnité. 


Ruty (laul-ViciorÆumner), du port de Toulon. +e—+- 
Favreul (lacques-Ernest-Marie-Joseph), du port de Toulon, sac 
Théry (Jean-Marie-Joseph), du port de Toulon, 








Lan, (Ron Gcaane), pari de Tone Déarot 1 acabre 154 portant romain at nomination dot 
res # ), L on. relevant de la direction centrale des constructions et armes 
Pendrian (Alexis-Yves-Georges), du port de Toulon, navales 





Tanguy (Jean-Marie), du port de Brest. 
d'andigné (Pierre-Marie-Gaston), du port de Toulon. 





Reébotier (Georges-Serge-Robert), du port de Toulon . ‘ \ = 1 
Pre ruée : | e ar décre ale « er octobre 1954: 
davériaux (Henri-Désiré-Charles-Robert), du port de Toulon par décret on Gale du 3 octobre 3464 
Lasserre (Bernerd-André), du port de Toulon. Sont promus dans le <orps des ingénieurs du génie maritime: 
Lermarquand (Yves-Claude Paul!, du port de Toulon, 
Anu: (Henri-Lonis), du port de Toulon s , FL 
\ , ° é our compter du {® octobre 1954. | 
Magna: (Jean-Clande-Gérard-Robert}, du port de Toulon. sens por ou. 1 sen pe " 
Fouchier (Bernard-Jean-Marie Louis), du port de Rochefort. Au grade d'ingénieur principal du génie maritime 
Briand (Jean-François-Claude-Rémy), du port de Toulon, : î 
WHollot (Jean-Clande-Maurice), du port de Toulon. Les ingénieurs de {re classe: | 
Ù he $ | 0 ” . . 7 
Lambert (Mic hel Loui André), dn port de Jones. M. Treille (P.-A.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement : 
Allani fard Dee A. port de Toulon. de M. l'ingénieur srincipal Grilliat, démissionnaire. 
Carpier ‘hri), du port : Bresf. s ; 
Velloo! ete Pa a rx port de Toulon M. Delafosse (I.-M.-R.), port matriculaire: Cherhourg, en remple- 
4 ; ! . pr cement de M. l'ingénieur principal Billat, détaché en mission hors 
Ualrmon (Pierre-André), du port de Toulon. cadres ; 
hoyer-Resses {Hebri-Joseph-Raymond), dun port de Tonlon. > 
Périssé (Maurice-Ernile-Jules), du port de Toulon. : 5? di ' 
Gouton (François-Jean-Lous-Pierre), du port de Toulon, Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie maritime. 
Dormont (François-Auguste), du port de Toulon. : . 
: 5 à Les ingénieurs de 2e classe dont les noms suivent: 
Gazin (Pierre), du port de Toulon, , ë mi 4 . : 
Sassolas (Emile Paul-Xavier), du port de Toulon. (Tour choix.) M. Guigue (A.-H.), port matriculaire: Toulon, en 
Gardair (bidier-Marie-Xavier), du port de Toulon, remplacement de M. h sea de ire classe Treille, promu, | 
Michel (René-Francis-Lonis), du port de Toulon. ee tour (ancienneté) (1). M. Villeneuve (J.-P.-M.), ort matricu- 
Blondeau (Georges-Marcel-Marie), du port de Toulon, ee 2 reinplacement de M. l'ingénieur e dr classe 
Balch (Roger), du port de Brest. sa ea . : 
Oueinnec dr 8 ani À à ort de Toulon 2% tour (ancienneté) (1). M. Barbery (J.-P,), port matriculaire: è 
| mr Bt enhote vend Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur de dre classe Vitry, 
Esnault (Robert-Joseph-Angnste), du port de Brest, démissionnaire 


Sirodot (Paul Victor-Jean), du port de Brest, — — 
Gla:hant (Didwr), du port de Toulon, | {1) Figure au tableau d'avancement, 
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_— 
2e {tour ane de puiie be Au le commissaire dr 29 Ciasst ET ble 4 
sont promus dans le corps des ingénieurs des directions @e tra | Alain), 4 lummatriculation: Toulon, inscrit au tableau d'avai 
Son pi 4 L sr > PR: 1 DA les - | u a " r ' A! " : - Î tre f 
vaux des constructions et armes Havacs; | ct il, en rem] li d [, Le cominissaire de 1 IN\ry, 
| ‘ WsM0nnaiTt 
" , \ (| | TT ré | na cé un } » 
(Pour compter du 1° octobre 1954.) | tout \ nm ac « 15 Menblan Ja 
lU= ri « i | { y! t chi ut 
: M. uni 1 ET CHETRUIT Ù 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux prin: ipal ee ; ” . 
< LL, Lu - r } 
des constructions navales. joe M ini ire | l 
| ip M v-J Fra \ \ L l rt u ' 
scrit y ble | nent in! ent d \ ? 
L'ingénieur des directions de travaux de {re | l Ù l | n] TMUIT [ 
due. | Coninissaire ue 1 t pr'ecCedernmiInent pro 
» , * \ TT matr | ) 1" nr | 
M. Paolantonacei 3.) À r marie = Fe ren de tour (anciennet \ ninissaire d \ Castag 
ment le M. l'ingénieur des directions at 1PIYAUX pPriicipüar | | \! | " | ent | “ui 
Le Vourch, retraité. Ps l'ava 1" \ \ di 
Liste UNIQUE | Il “L (| n t EL i niu 
tu grade d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe | {ur ) 
ares constructions et armes naralrs. | 
}' ! j r 1 | 1 à em ? 1 l'a en ct4 
jer tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de | k 4! { Ù 
9 classe Le Coguis (C,-P.-M.), port matriculaire: Brest, er ropla | 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de fr classe | | \ i « ‘ 
Paolantonacci, promu. | MM Doi Bernard-M 1 pl l n L 
9 tour (choix), M. des directions de travaux de | Herz (Bertrand-Picrre-Roberu, port dunm À 1 ; 
9% classe Fritz (F,:, po ire: Brest, en remplacement de | [ \ ri M \ l 
ti, l'ingénieur des direct travaux de {'e classe Lair (M | \ 
u  œUé, | Vida ] à ju J en " t ' l 
A : A | 
nt nommés dans le "Orps ies ingénieurs des directiot je tra | Sanson (Kavimond VOL « LInairl i 1 
vaux des constructions et armes navales; | Lenicqu Bertrand-Jear TU ini iti l 1 
| \ selon Jean-Gilbert-J pli : { | ro [A 
(Pour *“omp F Ju {er 4 | { { 1.) bel 1 Michi Enr uv | 1 i Il 161 
fl i ! t harl { | \ ” | | à lt 
LISTE UNIQUE mr 
U ha ( KE ) 
Au grade d'ingénicur des directions de travaur de % ciuss Car Emmanuel-Pierre-Mari: port 4 | n: 71 nn 
| Stru Y Renait), port nat \l roul 
M. Floch (Francis, technicien d'études et de fabrications des Plat (Je li Anudré-Pa p' QU LAEEILEEE ul Ù Ile 
structions et armes navales, spécialité que, port 1natricularre | Au! Couturi Philips | l'innmtoatri n: T4 
Hrest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux | Fe Fr 
Le LCoguac, promu. | l'a : Va hp 3 
su . sh —— e , rt d'innt | \ I ! 
M. Rivière (André technicien d'études et de fabrications des | K , ha 
constructions et amnes navales, spécialité: artillerie, port matri | Sparfel (Jean), { Ù 
laire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de LBerseron (R j puli- A d at ts 
iravaux Fritz, promu. | n: Touton 
O2 me me nent Geot Robe \ | « \ 
| | 
Ile { ill Î ul | t Il 
Décret du 17 octobre 1954 portant nominations et promotions | nv (Jean-] ‘ d'in fl 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine, 1} t (Pierre-W l'in 1! | 
——— Chanalet cerma td ma [l Ï n 
, or” . 14 hornif il [ ll ( ‘ lit l | €Cx 4% 
Par décret en dale du fr octobre 145%, sont nommés où promis ‘ de 4 ; 
dans le cadre actif du corps du commissariat de la marine; ais 
; tu 1 I 
Au grüle de commissaire de 1° Classe, 
» : 2£ 9 l’ pes | 1° ) 
(Pour compler du fer octobre 1954.) | ! (| \ 
M élève corn ire de la marine Clerc (Robert-Louis Jaseph}s 
“+ {our haix)}. M. le commissaire de 2e classe Pruvot (Michel: \f re it de la marine sSalimon (Antoine 
Jules-Eloi), port d'imanatricuiation: Toulon, en remplacement 4 ] 
M. le Commissaire de 1re classe Hachon, démissionnaire, 
{er tour (ancienneté) M. le commissaire de de classe Simon Fran- lt Mur ] 
(ois-Maurice), port d'inunatriculation: Toulon, en remplacement de MM. Call enne-Mari ”. di 
M. le commissaire de 1e classe Mennessier. précédemment adrmi | lea | ind 
dans 16 corps du contrôle de l'administration de la marine. Lourdelet (En M j 
\rna 


2 tour (anciennelé)., M. le commissaire de 2 classe Cousine! 
(Marc-Robert), port d'immatriculation: Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le cumimnissaire de {re classe 
ochleich, précédemment promu. 


(Pour compler du 1% novembre 1954.) 


s lour (choix). M, le commissaire de 2e clas Lazernne Jeai 
Vincent-Francis), port d'imrmatriculation: Brest, en remplacement 
de M. le commissaire de {re classe Renaud, précédemment promu. 


{# four (ancienneté). M. le commissaire de 2 classe Griot (Fren 
Cisque-Jean), port d'imunatriculation: Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 1re classe 
Luesdon (P.), précédemment promu. 

2 tour (ancienneté), M. le commissaire de 2 classe Dar Claude- 


Edmond), port d'immatriculation: Brest, inscrit au tabl 

cement, en remplacement de M, le cormini re de 1" cla 

Aubert du Petit Thouars de Saint Georges, pre: iinent promu, 
3% tour (choix). M. le commissaire de % classe (1 %s vpn 

Charies-Marie), port d'amatiriculaltion: Che 

Ineni de M, je Coinimissaire de {re classe de saint-t pa ar 

ment promu, 


il &' äarasi 


rboutg HN rermmnpia 


1 tour (ancienneté), M. le commissaire de 2e classe Rionfol (Jean- 
Gaston-Léonce-Emile-Emmanuel), port d'imimatricutalion: 7 
HiSCrA au tableau d'avancement, en remplacement de M, k 
Saire de 1r0 classe Chatenct, précédemment promu, 








Décret du 1” octobre 1954 portant nomination au grade d'officier 
d'administration de 2 ciasse de la marine (branche « Commissariat 
et santé »). 


— —— 
la “ (] lt } | û lr4 
Î nl ‘ [ 1 i hi ii LG 
{ Hal: ärla 
, { I Le ‘ i 
1 L is!i ) p. 
M. le | rétaire, 
nle 1K5-0-%5, en remplace M. ! ] \ raluon de 
2 casse L } 
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LL. 


Décret du 1° octobre 1954 poriant promotions dans le corps 
des ingénieurs hydrographes de la marine. 


Par décret en date du 7 octobre 1954: 


Sont promus dans Je corps des ingénieurs 
Jüarineé 4 compiler du 9? octobre 1951: 


hydr graphes de Ja 


Au grade igénicur hydrographe en chrf de re classe, 

M. l'ingénieur hydrographe en chef de 2% classe Chate 
remplacement de M. linsénieur hydrographe en ché 
Lesrand, décrdé, 


Au uratdlr d'i igCuieur hydrog aplhe ! chef de D clas e, 

\ ingénieur bhydrographe principal Done R.-M.-C.-0.-L.), en 
remplacement de M ingénieur hyvdrographe en Chef de 2% classe 
Lhalel, protnu üu grade superieur, 

fu grade d'ingénieur hydrographe principal, 

fer four incienneté), M. l'ingénieur hydrographe de {re classe 
Orlais (J.-A. H.-M.-J.), en remplacement de M. l'ingénieur hydro 
étaphe principal Doniol, promu au grade iptrieur, 

Au grade d nygénivur hiyd ographe di jre classe. 

2e lour (ancienneté), M. l'ingénieur hyvdrographe de “lasse 
Pa M.), en remplacement de M, l'inténieur hydrographe de 
dre classe ÆEvries, précédemment promu au grade supérieur, 

+ four (choix), M. l'ingénicur hydrographe de 2% classe Comolet- 
Tiriman (A.-P.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur hydrographe 
de {re classe Orlas, promu au grade supérieur, 


Sont promus dans le corps des ingénieurs hydrographes de la 
marine, À complter du 1 octobre 19%5%, et pour prendre rang, säls 
Ji pl de solde, à la date du 1er octobre 1955: 


Au grade d'ingénieur hydrographe de 2 classe. 


Les ingénieurs hydrograph de 7% classe: 
MN. Schrompf (B.-C.-E.), 
Jlouviez (P.-E.-L.-Æ.). 





+ @ & —— 
Délégations de signature. 


Le ministre de la défen halionaic et des forces armées, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délégacr 
par arrelé leur signature; 

Vu le décret du 17 juillet 1957 modiflant l'organisation de l’admi 
uistration centrale du ministère de la guerre: 

Vue décret ne 50-56 du 13 janvier 1%%6 moditlant la dénominal'on 
de la direclion de la justice nulitaire et de la gendarimerie ; 

Vu les décrets du 19 juin 1% et septembre 199% portant norii- 
Hallon da membres dm Gouvernement: 
Vu le décret n° 92-660 du 7 juin 192 relatif à l'organisat 
din nistration centrale du nmunistére de la défense nationale, modi- 
Hé par le décret ne 52-1508 du 8 décembre 1%, 


jon de 
1] 


Arreté 

art, for — M, Torpault, directeur de la justice militaire et de la 
gendarmerie, à délégation permanente de la signature du ministre 
de la défense nalionale et des forces armées dans le cadre des 
directives données par le ministre, pour les affaires ressortissant à 
son service et relatives: 

{e A l'administration et à la gestion des personnels de la jnstivo 
militaire et de Ja gendarmerie, et notamment à loctroi de secours 
aux personnels de la gendarimerie et à leurs ayants eause; 

2 l'organisation et au fonctionnement des services, et nolam 
ment 

a) Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite d’un 
million de francs, à l'exonération des pénalités en matière de mar- 
chés, conformément aux dispositions des articles 156 et 158 de l'ins- 
truction ne 5h06 CC/CRBC du 12 février 1934 relative aux marchés du 
département de la guerre; 

b) L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès- 
verbaux de perte, de détérioration el de déclassement lorsqu'aucune 
responsabilité n'est engagée jusqu'à concurrence de 1 million de 
francs sur la base de la valeur vénale des matériels où produits 
déclassés, réformés, avariés ou perdus; 

ec) Les décisions relatives aux imputations, lorsque ces décisions 
ont recu l'accord du contrôle dans les conditions snivantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat jusqu'à { million de 
francs, où sans limitation s'il s'agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre, 

Toutefois, le ministre de Ja défense nationale et des forces armées 
se Feserve 

Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'arrètés 
ou de d 


roi 
CUECL: 


L'adiguustralion des officiers géntraux; 





La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropohtaine 

Les correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par Ja 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses enragées, 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de Ja 
tépublique française, 

Fat à Paris, le 25 septembre 1951. 

EMMANUEL TEMPLE, 


——-- #0 -— 


1 1 


e ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ininistres à délégu®@ 
arrèlté leur signature; 

à l'arrêté du 10 octobre 1%4 portant création d'une sous-direction 
du service vétérinaire à la direction du service de santé; 

Vu le décret du 16 novernbre 193$ portant fusion de deux directions 
et d'un service relevant des secrélaires d'Etat aux forces ärinées en 
une direction centrale des services de santé relevant du ininistre 
de la défense nationale; 

Vu l'arrété du 6 décembre 1948 portant organisalion de la direction 
centrale des services de santé des armres, Inodifié pur l'arrêté du 
2 mai 1951, modifié par l'arrôté du 9 février 195; 

Vu le décret du 19 février 1952 porlant affectation d'un officier 
général de l'armée de terre, 1° section du cadre de l'état-major 
géncral de l'armée ; 

Vu les déereis du 19 juin 19% et du ? seplembre 1954 portant 
nomination des meinbres du touvernement; 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relalif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale, modifié 
par le décret n° 52-130 du 8 décembre 14, 


L 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
par 
\ 


Arrête: 

Art. fer, — M, le médecin général inspecteur Hugonot (Georges 
André), directeur des services de santé des armées, à délégation 
de la signature du ministre de la défense nationale et des forces 
arrives, 

{eo Pour toutes questions concernant l'administration et la gestion 
des personnels mililaires et des personneis civils extérieurs des 
services de santé des armées, 

Toutefois, le ministre de Ja défense nationale el des forces armées 
se réserve à cet égard: 

oules les correspondances échangées aver les autres départements 
hainistériels ef les secrétaires d'Elat aux forces arinées, se rapportant 

des questions de principe ; 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêlé 
où d'un décret; 

L'administration des officiers pÿéncraux; 

Les permissions pour Fétrangets 

Les ordres de mission dans les conditions fixtes par les décisions 
particulières, 

20 Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des services de santé, ladiministralion et la gestion des 
crédits et des matériels de ces sérvives, et notanunent: 

a) Dans le cadre des programines arrèlés suivant la procédure 
fixée par le décret du $S janvier 1948, l'approbation el a résiliation 
des marchés dans la limite de 230 millions de francs, sous réserve 
de l'accord de la direction de contrôle compétente; 

b) Les dévisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés {notamment concessions de sursis de livraison et décisions 
relatives aux pénalités) conformément aux dispositions des insirue 
tions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'accord 
de la direction de contrôle compétente; 

c) L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès-verbaux 
de perte, de détérioration où de déclassement lorsqu'aucune respon- 
sabilité n'est engagée, jusqu'à concurrence de {1 million de francs 
sur la base de la valeur vénale des matériels où produits déclassés, 
réformés, avariés où perdus; 

d) Les décisions relatives aux imputalions, lorsque res décisions 
ont recu l'accord du contrôle compétent, dans les conditions sui 
vantes: 

Pour les impultations à la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
francs, ou sans limitation S'il s'agit de peries construltives à des 
circonstances de gnerre ; 

Pour les jinputalions à la charge des 
saus limitation. 

e) Les décisions relalives an règlement à l'armiable ou selon les 
rocédures prévues, des réquisilons de foule nalure exercées pour 
es besoins des armées françaises où allites, sous réserve de l'action 
de coordination dévolue au service de l'intendance par application 
de l'article 29 de Ja loi du 11 juillet 4958, modifié par l'acte dit loi 
du 30 août 19%, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1951. 


comptables et des fiers, 


ÉNMANTEL TEMPLE. 


— 2 &———— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ininistres à délégne®? 
par arrèlé leur signature; 

Vu le décret du 26 juin 1908 et.l'arrèlé du 27 juin 1916 portant orga 
hisation du service des poudies,; 








DEPART» af 




















_ — 
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- —… —. 
Vu les décrets du 19 juin 1954 et du 3 e} tembre 145: Orta ! 
L nomination des membres du Gouvernernent, Tel \ 
à Vu Le décret n° 92-660 du 7 juin 1952 relatif à lorganisati ont | \ { At c | | i e Dumont d ;" 
à l'administration central du iministere de la iefe { ui AEEL ‘ | TL \ cgal Let de t 
k moditic par le décret n° 22-1208 du & décembr: 1%:2 sig . . x P pe 1, « : 
| Arrêt ere ge gs 
Art, 4er. 2 r l'ingénieur cénéral de {re class: lt Î ki lle k | { Le Les 
directeur des poudres, à délégation permanente de la “Nature du |  foncet nérment Î ‘ e du 
ministre de la défense nationale et des furces armées eh ce qu (7 ma 104, 
concerne les aetes relatifs au service releva de son autor | | Ja | ‘ \ \ t 1, | ) l'unt 
io Les instructions et circulaires concernant l'organisati et le Visionnernent « « ; | ’ tu S 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du di: , | Æ Verne | 


du *6 juin 198 et de l'arrèlé du 27 juin 19%; | ‘1 } \ « f 
\ Les décisions fixant les programmes de fabrication des étah QLLLL \ à ed 





sements dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement +4 La ; décisk e 4 
93e Les décisions fixant la part de dotation du fonds des approvi jusqu à 10 s 
sionnements généraux attribués à chaque établissement; ü : L« iécisi | | \ 
jo Les décisions de cession, location, prêt de matière el de rna ( L'AVAI « le | \ base da \ 
riel jusqu'à 20 millions de francs; | valeur na TIR x 
no Les décisions de déclasseinent, réforme, Huputatiol ue 7} t | 3, è 
et d'avaries inférieures à 9 millions de franes, ir la base de la : x 
valeur vénale des matériels ou produits déclassés, réformes, avaries | THette © al : 
ou pel e aux 1 ÿ 
uv Les élalts de dépenses pour le fonctionnenr de établi “e. 1 us 
muets ei les états trimestriels ] I tcha dt approi invité _ 
généraux nécessaires : » ‘ UN \ di : A x 
5e Le loluugations ‘Je rédit dan l limite di ( “(] bus ires : | ut’ Lan E i\ } { ” 4 
se Les décisions relatives à lex iticn des travaux neufs ou d'et u ‘ tu rt ( Ù HEREL 1 ji “4 T 
tretien dan le cadre des programmes arrete par le €; Vernet He Les « =] \ ’ 
Ÿ Les décisions afférentes aux uiTr=i et. dans IA imite « ) ii | ] l «it Î | 1e 
lion de francs, à l'exonération des LL ilités en mmaties de nur: | Inorui l fo ) ’ y Tr 
couforméiment aux dispositions des article 16 et 12 de L'inst lin C11 l # h | i 
tion n° 7:0 CC/CHBC du 12 février 1454 relative aux ina Ûs 4 lé) Î | el 
teuent de la guerre ; | | Le «li 
juo Les décisions relatives aux primes à pré au li p1 | gran Ù ‘ 
CTatHiaC x de concou Sur profs =, IX re ir IL Î rf ‘ Ï i | \ 1h « l | 
ision de la participation aux marché du servica confort | l \\ du ‘ | ; | . 
ment aux dispositions des arliclés 45, 167, 172 €t 174 de ‘ | À 
tion ne 790 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marcel du | en! 
partemment de la guerre el sous réserve de lawi otuforti di i | i é 1 
{ tion du contrôle du budget et du l | ! | { 
119 a Les décisions portant allocations d'ind hi! ! | ‘ Ûs { 
à ! milliun de francs et les décisions de rejet de emmandes d'i if j L | 
nités inférieures à ? millions de frar , ©tn mmalière de réparalions | ‘ l'affaire ; ; 
| civiles et d'affaires contentieuses ; | bi la | ! 
b) Les décisions d'opposition de la déchéance qua rie le de : : 
| forclusion ou de prescription de toute nature | L 4 tarif lé ‘ | + l 
120 Les tarifs de cession des produits livrés | istère di 
\ 1% Le remboursement de cautionnement des fourt eut | (20 ! s + ‘ 
1io Les adinissions à la retraite des officiers et fonctionnaire À | P ; | ; 
exceplion des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade équi | “a reed ! | 4 
lent) pour ancienneté de service où pour limite d'àg n : à | ‘ ‘ 


lose Les désiocnations, mulalions ou permulations des ersonnels 
! 


de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui cot ( ag | ; 


le: directeurs ou chefs d'établissements ; : 
iüe Les conventions d'embauchage et les résilialions d \ il , 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétro. | 
gradalion d'échelon et licenciement par mesure discipiina | ( ins r à i 
agents auxiliaices et contractuels; | meer les direct 
{30 Les ordres d'embauchage el de lice iement d'ouvrier sauf | Î La { d'ernl 
en ce qui concerne Je personnel titulaire licencié par mesure disci- | e les d 
plinaire ; | crauda dl helon «4 ] Er ! les 
iso Les arrêlés portant mise en disponibilité ou invalidité lemn- | SR er rat 
poraire des personnels civils, autres que les adininistrateur CIVI = Ï o Û ° | t f 
el personnels d'encadrement d'ordre administratif où de maîtrise; | en ce qui ’ \ 
i9e Les décisions d'attribution de primes, indemnités el gratificn |  plinair 
hons exceptionnelles à toutes Ies catégories de personnel dans la 199 14 ] si ' { de ] 
lumile des crédits budgétaires et dans le cadre des textes réglemen tions except nell i es itégoris ni 4 
laires, à l'exclusion de loute mesure posant des questions de limite des crédits budgétaires et dans h lre de te wle 
principe ; laires t l'exelu é t 1! | to 
2u® Les congés jusqu'à un an aux officiers et fonclionnaires de principe ; 
grade inférieur à celui de général ou assimilé; \ La , \ | \ 4 | 
21° Les décisions d'envoi en mission dans la métropole et, lorsqu'il rade inférieur À celui de éral « issimmile 
s'agit de l'exécution de commandes commerciales où off-shere, les Mo Les décisions d'envoi tai ni dat \ ni 
décisions d'envoi en mission à l'étranger. art ” . S dubss: Éd 
4 Art, 2, — En cas d'observations maintenues de la direction du contrôle du budget et du ï itieux où du contrôle Û 
3 contrôle, du budget et du contentieux ou du contrôleur des dépenses gave sur d mes! qui : réslem : 
3 engagées sur des questions qui sont réglementairement sourmnises 1 IT A ou visa, la d ion est t ol dt ’ 


à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République francaise 
Fépubique francaise. 
Fait à Paris, le 23 seplermbre 1954. 
EMMA? TEMPIE, 





—— — © © — — 


Le ministre de la défens 1 ile di 7 





] I né 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, Vu le décret du % janvier 1947 aulorisant les ministres à d op 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer par arrêté leur signature : L 

par arrèlé leur signature ; Vu le décret du 29 jans 191 lant ci ! QU 
Vu l'ordonnance du 17 anars 1945 portant rattacheme au rninis- tninistère des for irinées, d'un service de laction ciale des 

tre de la guerre du service des essences; lurces armées ; 

Vu les décrets du 19 juin 193% et du à seplembre 1951 portant Vu les décrets du 19 juin 19% et du 3 dés t 
hotination des membres du Gouvernement : nomination des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 52-60 du 7 juin 1932 relalif à l'org lion de Vu le décret no 52-449 du 7 juin 1%» relatif à l'orgar lion do 

l'administration centrale du ministère de da déf * nationale, l'administration centrale du ministère di \ dél e ’ 

INOié par le décret no 52-1MS du s décembre 19024, inodiliG par le d {t no 521308 du de e 192 ‘ 














-- 
Arret 

Art. 1! \i omminiscaire général de 2 classe de la rnarine 
Maurë<, dir: if tral du service de l'action sociale des forces 
art: à «le Cyul pertnäati ile de la signature. du rmiustre de 
la defense nationale el des forres armées. dans le cadre des direc- 
tisi j j le sninistre et sous réserve des dispositiins di 
l'artivle 2 d présent arrété pour dl affaires rt rlissant à son 
&vrvut Lt rela ( 

fo Aux aœuésti concernant l'adsnir tration des rersonnels civils 
qui re é Le pre du servie de Facbon socjale 665 [forces 
daraces 

£" Aux aquestio init re ut l'organisation et le fonctionnement 


hola.ninent: 
relatives aux imputations à la charge de 
hnutalicn; 


a) Les dcrisions l'Etat 


ou À la charce des contribuables sans 


b) Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amiable 
ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toute nature 
pour les besoins des armées françaises ou alliées sous réserve de 
l'action de coordination dévolue au servire de l'intendance par appli 
calion de l'article 29 de ja loi du 11 juiet 1938 modifié par l'acte dit 
loi du 20 août 10: 

Aux question relatives au fonctionnement de la caisse nalio- 
) u juntitaire d t irité sociale, à 1 \elusion de £celles qui ouli- 
cernent le contrôle médical, 

Art, 2 loutefois, le ministre de la défense nationale et des 
force arinéez se TÉSCTI\E : 


Toutes les mesuies individuelles devant faire l'objet d'arrêté on 
de descrel; 

La signature des 
dehors de la Franre 

Le: correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et <e rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par Ia 
direction du contrôle cu le contrôleur des déjen-<es entagées. 

Art. 3 Le présent arrété 


era publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 25 


ordres de mission pour les territoires silués en 
métropolitaine ; 


{ pie mbre RATR 


EMMANCET TEMIIE. 
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Désignations pour servir sur les théatres d'opérations exterieurs. 
POLITAIXES 


Liu ph MELTHt 


FRANSMISSIONS 


theätres d'opérahons Pile meurs 


{er Juulet 14. 


T4 ur de 4 part (tur 


a ta dute du 
1951.) 


lournul of] ciel n 7 Jj lillet 


Les chefs de corps et de services devront, dés réception des pré- 


sentes désifualions: 
19 Faire procéder 
Je personnel désigné reconnu aple 
2e Faire hénélicier ce personnel de. la 
dépurt colonial; É 
lo Faire régulariser la situation militaire de tous les sous-officiers 
97%84/PM A1/B du 23 juin 
211%, chapitre IH, url. 4, 


à toutes les vaccinations réglemegtaires pour 
physiquement, 


permission complète de 


en instance de rengagrinent f, D. M, no 
101%, Bulletin officiel, partie lormporaire, p. 
ct ses tuaxlificalifs). 
Nota, — ]rs dates 
précisent 14 date de 


nom des sous-ofticiers 


portées à la suite du 
promotion (rectiée, 


naissance et la date de 


ke cas échéant) du grade au titre duquel les intéressés sont désignés. 

1. MAINTENANCE DICEMBRE 194 

SOLS OFFICIERS PDU SERVICE GENERAL 
LT SOLS-OFFICIERS SPÉCIALISTES 
ANME 
Adjudants chefs. 
Trichet (André), 25 mai 1919 (fer janvier 1946), 19 R. M. 
Mathis (Ernest), 22 mai 1914 (fer octobre 1991), F. F. Albcmogne 
\ljudants. 

Seigneur (Roger), 29 janvier 193 (ter juillet 1954), % R. M. 


Andrieux (Marcel), 3 janvier 1922 (ter juin 1945), 2e KR. M. 
Gaillard (Claude), 4 janvier 1923 (4% janvier 1933), 10° R. M 
Chaigneau (Michel), 28 septembre 1926 (tx janvier 164), 3° R. M. 


Sergents-chefs, 


Crueize (Louis), 6 octobre 1926 (ter janvier 1959), & R. M. 
Juston (Henri), 10 novembre 1923 (ter mai 1954), 8e R. M. 
Tissot (Robert), 29 janvier 1930 (fer septembre 1953), 10 R, M. 
Chasseur (Jean), 8 février 19% (ter décembre 41950), Maroc, 
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Varin (Maurice), 4 octobre 1929 (tr mars 1954), 7e KR. M. 
Villet (Robert), 2 seplembre 1990 (1 janvier 1953), 7e R. M, 
Cuselier Maurice), 10 dé: embre 1 27 ({er Ina) 1951), 0e L M. 
Gaudey (Jean), 1% janvier 1924 (ter juillet 1949), 7° R. M. 


Sergenls 


Aïssa, 143 novernbre 19930 (27 août 194), Maror. 

Ferron (Francoi li mars 19%2 (29 octobre 1952), Tunisie. 
Henicher 29 juin 1923 (fer janvier 1952), {re R, M. 
Delapierre (Lucien), 10 novembre 1928 (ter juin 1252), 3e R. M. 
Pochon (Miche!), % octobre 1933 (2 janvier 1953), {re R, M. (écoles), 
Fernand), 2 seplembre 1951 (ir juin 41959), F. F. Ale- 


Kalda 


salatl 


tocogre 
Inagne, 
Kocis (Jacques {5 janvier 1954 (ter San ier 1954), F. F. 
Gaucher (Robert), 16 juillet 1923 (24 février 1954), F, F. 
Tailleur (Roger), 27 janvier 1931 (2 août 1951), 6 R. M. 
Cornuault (Maurice), %) août 1935 (S octobre 1952), 10e R. M. 
Gamez ), 17 juin 1923 (ler juillet 1952), 10e R. M. 
Rivière (Raymond), 2 juin 19%2 (fer janvier 14%54), 2e R. M. 
JHaccoun (Philippe), 27 janvier 1934 (20 juin 1954), 8° R, M. 


Allemagne, 
Allemagne, 


uevorses 


CHIFFREUR D'ÉTAT-MAJOÏ 


Sergent (candidat chiffreur), 


Lebolloch (Auguste), 2 septembre 1933 (9 mai 19%) 


10e R. M. 


TROUPES AÉROPORTÉES 


Sergent. 


Cousin (Jean), & juin 1991 (1% mars 1953),  R. M. 


HN, — MISE EN ROUTE 


Tous les sous-officiers ci-dessus désignés devront rejoindre es 
centres de rassemblement dans les couuilions suivantes : 


A. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et 
personnels d'Afrique française du Nord prenant leur permission de 
départ colonial en métropole, en Allemagne où en Autriche, 

Les personnels ne jJejoindront le porl d'embarquement que sur 
l'urdre individuel adressé à leur chef de corps où de service par les 
suins de la direction des transmissions. 

A cet eflet, 113 seront tenus prêts à embarquer à partir du 
Le décembre 1954 et devront être en mesure de répondre jhmmédiate- 
ment à la convocation de la direction des transmissions trausmise 
isunédialement por leur chef de corps ou de service pour rejoindre 
le D. 1, M. de Marseille en vue de leur cmarquement, Les sous- 
ofMiciers en provenance d'Afrique du Nord bénéliciant de Jeur per- 
Bussion en métropole, en Allemagne ou en Aulriche sercnt avisés 
télégraphiquement de cetle convocalion par les soins de leur chef 
de corps ou de service, Les titres de permission de ces derniers 
porteront Ja mention: « ... jusqu'à la date de Ja convocation pour 
rejoindre le centre de rassemblement en vue de son embarque- 
ment ». Dans le but de prévoir l'embarquement des sous-oiliciers, 
les chets de corps et de services d'Afrique du Nord signaleront télé- 
graphiquement à la direction des transmissions, an plus tard pour 
le 20 octobre 195%, les sous-ofliciers d'Afrique du Nord bénéficiaires 
de leur permission en métropole, en Allemagne ou en Autriche, 


B — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et 
personnels d'Afrique française du Nord prenant leur permission de 
départ colonial en Afrique françuise du Nord. 

Ces sousôfficiers devront, à partir du {7 décembre 1954, être en 
mesure de répondre à la convocation de la direction des transports 
militaires en Afrique du Nord (Alger) pour rejoindre la base d’em- 
barquement, A cet effet, les chefs de corps on de services adresse- 
rout à cette direction, en mère temps qu'à la direction des trans- 
inissions, avant le 20 octobre 194, les notn<s, prénoms, grades et 
adresses complètes en Afrique du Nord des sous-officiers prenant 
leur permission de départ colonial sur ce territoire. Toutes les 
modifications aux renseignements fournis seront également signa- 
lées à ces deux organismes dans les moindres déjais. 

C. — Prescriptions particulières, — Toutes les indisponibilités 
(inaplüitude physique ou administralive, demande de sursis) devront 
cire signalées d'urgence et directement à la direction des trancemis- 
sions, Ces renseignements devront être postes de façon à parvenir à 
L'administration centrale pour le 20 octobre 195%, terme de rigueur 
(sauf cas de caractère tout à fait exceptionnel). 

Nota. — Les chefs de corps et de services sont responsables de 
la stricte application des présentes prescriptions, en particulier en 
ce qui concerne le respect des dates fixées. 

I est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 
de l'état nominatif, modèle 1, de tout le personnel désigné cidessus, 
doit être obligatoirement adressé, par voie aérienne, directement et 
d'urgence au général commandant en chef en fndochine (état- 
major interarmées et des forces terrestres, bureau du personnel, 
ue section), à Saïgon. 

Cet étal, établi sur le format 135 x 91, 
défini au B, 0, p. p. 1%), pages 577 et 578, 
rempli et les renseignements qui y 
soin. 


conformément an modèle 
doit être exacternent 
avec 


son! contrôlés 


portés 
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Art. 4 — Le prix fixé à l'article 3 comprend notamment: 
MINISTERE DES FINANCES, a) Les frais d'amortissement de la sacherie fixés À 400 F: 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Atfectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques d’un immewbie dit « Villa Oakiands » ss 
à Royan (Charente-Maritime). 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques, 
Vu le décret n° 49-1313 du 27 seplermbre 1949 relatif à l'affectation 


des immeubles domaniaux 04 détenus en jouissance à un titre quel 
conque par l'Elat, modifié par le décret n° 53 10% du 5 novembre 
4953 : 

Vu Je jugement d'envoi en possession définitive rendu, le 7 jan- 
vier 1953, par le tribuaal civil de Marennes; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôse 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 15 juillet 
4951, 

Arréle : 

Art, 4or, — Est affecté, à titre définitif, au secrélariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (direction générale des impôts, 
euregistrement, domaines et contributions directes), en vue de l'ins- 
tallation des services laux de l'enregistrement et des domaines €t 
des contributions directes, l'immeuble dit « Villa Oaklands » sis avennu 
de la Chenaie, à Royan (Charente-Maritime), d'une superficie bâtie 
et non bâtie de 6%% mètres carrés et porté au plan cadastral de 
ladite commune sous les numéros 939 p, 911 p et 932 p de la sec- 
tion F, tel au surplus qu'il est figuré sur le plan annexe au présent 
arrété. 

Art. 2, — Le directeur général des impôts, chef du service de: 
domaines, est chargé de l'exécution du présent arrôlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 194. 

GHBERT JUIES, 





$ © &— 


Dispositions relatives à la hettorave sucrière, au sucre 
et aux aicoots de hetteraves et de mélasse. 


Le ministre de: finances, des aflaires économiques et du plan, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, Île 
ministre de l'industrie et du commerce, le mumistre de l'intérieur el 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux alfaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 930 juin 145; 

Vu le décret ne 53-7045 du 9 août 1653: 

Vu le décret no 51-973 du 950 septembre 1951 compiélant l'aruce 1 
du décret no 53-703 du 9 août 195%; 

Après avis du cormité nalional des prix, 


Arrèlent: 
TITRE 1er 
Prix de la betterave sucrière. 


Art, 4°, — Le prix lirnite de la tonne de betterave industrielle de 
la récoile 19954 est tixé pour une bellerave à 8° 5 de densité à 
6.700 F. 

Art. 2. — Au prix ci-dessus seront ajoutés: 

a) Le montant de la taxe de solidarité agricole fixé à 450 F à la 
tonne de betterave ; 

b) Une somme de % F destinée au financement des recherches 
tendant à l'amélioration des rendernents de la betterave el à favo- 
riser le développement des cultures de remplacement. Le montant 
de cette cotisalion sera versé an fonds national de progrès agricole 
et utilisé par l'institut technique de la betterave dans les sonditions 
prévues par le décrel du 16 janvier 1947 instituant un fonds national 
de progrès agricole, 


TITRE I 
Prix du sucre. 
CHarrrex 17 
Prix du sucre cristalisé à la production. 


Art. 3. — Le prix limite de vente à la production du sucre cris- 
lallisé numéro 3 d'origine métropolitaine conforme au règlement 
du marché des sucres de Paris est fixé pour la campagne 1954/1955 
à 707% F le quintal, taxes non comprises. 

Ge prix s'entend marchandise mise en sac de 109 kg, chargé sur 
Moyen de transport (camion, fer ou péniche). IL comprend une 
marge limite de fabrication de 3.74) F à la tonne de belterave. 

Le prix limite fixé ci-dessus est applicable, au stade délivré port 
Métropolilain, aux sucres de qualité correspondante originaires des 
départements et territoires d'outre-mer, 








b) Une somme de 5,85 F destinée aux mèmes fins que celle prévue 
à l'article 2 (4 b);: 

ec) Une somme de 2%0 F qui sera perçue par le service des péré 
quations de la direction de la comptabilité publique pour alimenter 
la caisse de péréquation prévue à l'article 20 du présent arrèlé el 
destinée à tinancer pendant la campagne 19%4/1%5 le stockage des 


sncres provenant de cette campagne et effectué sur le territoire 
métropolitain à l'exclusion du stock de report 

A titre de mesures accessoires destinées à assurer l'application 
du prix fixé à l'article précédent, les fabricants de sucre sont tenus 


de verser aux Caisses indiquées les sommes de 3,85 F et 240 F pour 
tous les sucres fabriqués pendant la campagne 1954/1%%,. En ce qui 
concerne la redevance de 250 F la mime obligation s'impose dans 
un délai d'un mois à cornpler de la date d'importation aux importa 
teurs éventuels de sucre 

Les producteurs de sucre d'outre-mer auront À verser directement 
au service des péréquations une contribution forfaitaire de 2146 nul 
lions dans les conditions ci-après 

Antilles: 102 mullhons payables par inoitié au fer juillet et au 
4er octobre 1995 

Réunion: 114 millions payables par moitié au 1° février et au 
1°" juin 19% 

Art. 5 Les pris limites de vente à la production et aux diffé 
rents siades du conumeree des sucres nes 2 el 2 ter, conformes au 
réglement du marché des sucres de Paris, sont fixés sur la hase du 


prix du sucre blanc n° 3%, déduction faite d'une réfaction de 
0,75 p. 100 pour le sucre n° 2 ei de 0,30 p, 10) pour le re n° 2 der 

Le prix limite de vente des sucres roux à la production et aux 
différents <todes du commerce est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc n° 3, en fonction de leur rendement exprimé 


en sucre rafliné 

Des prunes liniltes de qualité pourront être accordés pour de 
tonnages déterminés et préalablement à toute facturation, à des 
sucres de fabrications spéciales par décision conjointe du ministre 
dex finances, de affaires économmidues et du plan el du tuin re 


de l'agriculture 


rt 6 La concignation de l le fut d'une intonancr da 
100 ke est autorisée dans La Hmite de 185 1 
Art. 7 — La commtnission limite de courtage est fixée à 50 F par 


autinitat 


LCHAPrTRX Il 


Pris des sucres cristallise et semoule de cristullisé 
Ari a Les vourges Jimite de hstribution Appui le ililea MEL « 
veules effectuces par quatitité inférivure à 140 tonnes ut flxves 


comme suit par quintal 


20) F pour les livraisons de 1 À 10 quintaux 

155 F pour les livraisons de 11 à 24 quintaux 

130 F pour les livraisons de 25 à 50 quintaux. 

100 F pour Les livraison de E à 99 quintaux 

Les marges s entendent hor \ixes el ne peuvent se courmmm'er avec 
la ivarge de gros 

Art. ®. — Les marges limites de gros et de détail sont fixées nr 
pectivement par quintal, taxes non comprises, à 320 1 pour le gros 
siste e{ 440 F pour le détaillant 

Art. 10 - La marge lirmile de fabrication du sucer emmoute de 
cristallisé est fixée hors taxes à 900 F par quintal 

Art. 11. — Les marges limites dk nditionnerne le N f 
{alliés et semoule de crisla'lisé \ sà papier, cachelés el agrafés, 
eérnballase perdu, il fixees nine ill, | luxe 

Do F par quintal pour je raiso en sacs de © kr 

SN) FO par quintal pour les livraisons en sas de 20 kg 

1:10 | par quinial pour le livra ‘is ei l le 10 kg 

10 FE par uintal pour les raiso! ( | de n k£ 

7% F par quintal pour les livraisons en Sacs de 1 kz 

S% F par quintal pour le ivraiso en 1 le O0 kr » 

Cuarene HI 
Prix de SuCr« agglonérés et ralfin EN Morceau t 

Art. 12, — Les prix limiles de vente, départ usim les sucres 
agglomérés et des sucres raffinés en linvolts compritm iSsés, far 
gés en boites de 1 kg sont con<titués par la somme des éléments 
suivant: 

a) Le prix limite de vente 4 ucre crislallisé fixé À l'article 3 
du titre 11 du présent arrêté, majoré éventuellement de la commise 
sion de courtage : 

b) Les frais réels d wproche des cres brut jusqu'aux raffine 
ries OÙ usines d'agglomération 

Ces frais seront déterminés dans les « nditiot suivante 

Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
accessoire destinée h assurer l'application de 1 sp tt [ Il pire 
cèdent, d'ouvrir un comple spécial de frais d'approche des sucres 
bruts qui devra être: 

{o Débits des frais d'appro ne let OX po Vin ‘ 4 
sucres jusqu'au quoi de déchargement des usine à l'es nn dus 
frais de séjour éventuel en en repol 

2e Crédité en receltes d'une somme compensatree par quintal 


lue 05 rallineurs et aggioméralen \ risés à u dans 
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les prix de vente du sucre départ raffinerie où usine d'aggloméra- 
ion et qui doit être déterminée de luanière à équiibrer les somines 
poriées au débit du cormgie. 

Le montant de cette somme compensalrice pourra être modifié 
tous les trois mois en fonction de Féquiibre du comple. Celui-ci 
devra être arrûté tous les semestres et le montant de la somme 
compensatrice devra être obligatoirement revisé si le comple fait 
apparaitre après report du solde du semestre précédent, un écart 
de plus de 20 p. 100 entre la somme compensalrice et les frais 
d'approche moyens des sucres bruts (exprimés en rafliné) frans- 
portés au cours du semestre considéré, Le solde du compte arrêté 
le semestre précédent devra être reporté, selon le cas, au crédit ou 
au déhit du compte ouvert pour le semestre uilérieur; 

c) Les écarts de vente fixés, hors taxes, par quintal à 1.385 F 
pour le sucre raffiné el à 1.30 F pour ie sucre oggloméré; 

d) Les taxes fiscales. 

Art, 43%. — Les prix limites du <ucre semoule de raffiné ne pour- 
ront excéder, aux différent lades, et dans les mêmes corndilions 


de vente: 


a) Pour k ichets de 1 kg, les prix limiles fixés pour le sucre 
raffiné en morceaux présenté en boites de 1 k£; 

b) Pour les sachets de 500 g, la moitié du prix déterminé ci-dessus 
majoré d'un snppiément spécial de conditonnernent de 0,80 F gar 
hilogramine, 

Art. 1%. — Les marges limites de grns et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morcea uinsi que des sucres sermmonles 


de raffiné, sont identiques à celles fixées à J'article 9 du ütre HI 


CuapiTnEk IV 
Sucres spéclaut en vente libre. 


drt. 15. — Les prix des eurres ne ci-après. penvent étre 
librement débattus entre acheteurs et vendeurs, tant à la production 
qu'aux différents Sslades de la di:tibution: 

sucre candi; 

Sucre en morceaux énveloppés par unité ou par 
1 Maximum, 

sucre semoule en sachets de 10 grammes: 
sucre semoule gr'seulé eu boites carton hermétliques, en embal- 
ou en paquetage de fuxe présentant 
ntenance maxinuin de 1 kg. 


groupe de cinq 


ie | is ou ce!llophane 
un sachet intérieur d'une 

Toute les dispositions de à réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas à Ja fixation proprement dite en prix restent 
applicable iux sucres visés dans le présent artic 

Art, 16. — Les contingents prévus par ies arrêtés no 21-585 du 
JA moai 19 et no 21-800 du #5 seplembre 1931 relatifs aux prix des 
ucres raffinés et ayglomérés de grésentalion non couranje sont 
majorés de 20 p. 10) pour la durée de la campagne 1954-1959. 

LA dispésitions du chapitre HI du présent arrêté restent appli- 
cables à toutes les ventes excédant les contingents fixés par les 
urrèlés précités 

Cnaprime V 


Art, 17, — Délégation de compétence est accordée au préfet de 
police et aux préfets pour fixer, par arrèté, les prix limiles de 
ÿros et de détail des sucres raflints, agglomérés el des sucres cris- 
lullisés et semouie de cristailisé en sachets. 

Arnpliations des arrêtés et des décomptes d'établissement des prix 
devront être transinises à la direction géneraie des prix du mimis- 
tere des fluances, des affaires économiques et du plan. 

Art, 18, — Les opéralions de coinpensation des frais de stockage 
sont assurées par ie service des péréqualions de la direction de 
la comptabilité publique et reprises dans le cornpte spécial du 
Trésor intitulé « Opéralions de compensalion sur denrées ct pro- 
duits aitmentaires », 

Les fabricants de sucre, raffineurs, broyeurs, agglomérateurs et 
négociants autres que grossistes et détaillants pourront recevoir 
du service précité, sur justification, dans Ia limile des ressources 
disponibles à cet eflet, une prime mensuelle de 45 F par quintal 
t dans leurs magasins, soit dans les magasins 


de sucre stock 
période du 4 janvier au 40 septembre 1% 


généraux, pour Ja 
anchis. 


CHaritne VI 


Art, 19, — Une quantité correspondante à 200.00 tonnes de sucre 
blanc n° 3 fera l'objet d'un stockage obligatoire dans ks conditions 
qui seront fixées par un arrété ultérieur. 

Jusqu'à la publication de ce texte, l'arrêté du 28 juillet 1954 relatif 
au stockage des sucres de la campagne 193-1954 est prorogé, 

Art, 20, — Tous détente urs Gr stocks de sucre, À la date du 
30 septembre 1954, + À à une tonne et provenant des cam- 
pag mes antérieures à campagne 1954-1955, sont tenus d'en faire 
la déclaration au service des péréquations de la direction de la comp- 
tabilité publique, 51, rue de Rome, à Paris. 

Ces déclarations pourront donner lieu, de la part du service pré- 
cité, au reversement d'une somme compensatrice représentant la 
différence entre les prix antérieurs et les prix flxés par Je présent 
urrôlé. 

Art. 21. — Un stock de report sur la campagne 1955-1956 en sucre 
cristallsé no 3 sera constitué au stade de la sucrerie dans des 
conditions de réalisation et de financement établies par arrêté minis- 
tériek, 





Art. 22, — Sur l'ensemble du sucre fabriqué au cours d’une cam- 
pagnie par les différents producteurs de l'Union française, le béné- 
lire des dispesitions relatives aux prix limites de vente ainsi que 
l’aide financière prévue à l'alinéa 2 de l'article 12 du décret du 
9 août 193 seront ac-ordés, compte tenu des quantités Stéckées, 
pour un tonnage imaxinurm de 1.568.500 tonnes exprimé en sucre 


raffiné et réparti comine suil: 


Métropole et Algérie ......... +. 41.225.000 tonnes. 
Réunion ...... cssssss.0000000. 0 155.900 lunes. 


MAPURIQUE : ... si codessesosveoocsee 71.50 tonnes. 
Guadeloupe .......... PRO PEER 92,009 tonnes. 
NORD ss isonrateveenéses or des 31.500 tonnes 


CuariTRE VI. 


Dispositions particulières relatives au virement des betteraves 
« alcool » Sur la sucrerie, et à l'exportation de betteraves. 


Art. 23, — Pour Ja campagne 1954-1955, le groupement interprofes- 
sionnel est chargé de préparer le plan de transfert sur les sucreries 
des betteraves destinées aux distilleries, à l'exception de celles néces- 
saires à la fabrication de 515.009 hectolitres d'alcool de belteraves 
et de celles destinées à exportation, 

Dans le cadre des druits de production d'alcool des distilleries 
intéressées, l'indemnisation des distillateurs est fixée à 1.500 F à 
la tonne de belteraves transférée, 

L'Elat prend en charge: 

a) Les frais de transporl supplémentaires des betteraves et le 
relour des pulpes; 

b) Les dépe uses résultant de l'écoulement des quantités de suere 
supplémentaires ainsi produi tes dans la limite de 195.000 tonnes, 
saus que l'écoulement de ce tonnage fasse obstacle à l'exportation 
des 900.000 tonnes prévues par l'article 42 du décret du 9 août 1953. 

Les payements seront assurés par le groupement interprofessionnel 
sur les fonds qui lui seront versés par la régie commerciale des 
akoo:s. 

il garantit aux producteurs le prix fixé à l'article 4er du présent 
texte pour les bellteraves exportées. 


TITRE HE. 
Dispositions relatives à l'alcool de betteraves et à l'alc0o! de mélasse, 


Art, 24, — Le prix d'achat par l'Etat de l'a'coo) de betteraves à 
concurrence des 713.009 hectolitres prévus à l'article 33 précité est 
fixé ainsi qu'il suit par hectolitre d'alcool pur mesuré à la tempé- 
ralure de 13° centigrades: 

Alcools rectifiés extra-neutres: 7.157 Lt _taxes comprises 

Flegmes titrant au mminimuim 900: 6.807 {axes non comprises, 

Flegmes titrant moins de 90e: 6.057 F, LCR non comprises. 

Le contingent d'alcool de mélasse est fixé à 450.000 hectolitres. 
Un arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et du ministre de l'agriculture fixera les conditions de répar- 
üition de ce contingent, Sue \ 

Le prix de cet alcool sera déterminé par application du coefficient 
0,68 au prix de l'alcool extra-neutre du contingent ci-dessus fixé. 

Art, 25. — Le prix des alcaols hors contingent autres que l'alcool 
de mélasse sera payé au quart du prix des alcools de betteraves du 
contingent. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1954. 

Le ministre de l'industrie et An commerce, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
par intérim, 
HENRI ULVER. 
Le ministre de l'intéricur, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HEKRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, è u d 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





< ® © 


Conditions de production et de payement des alcools 
d'origine cidricole pour la campagne 1954-1955, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ministre de l’agricullure, 

Vu l’article 371 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953; 

Vu le décret n° 53-078 du 3% septembre 1953; 

Vu le décret no 53-1004 du 7 octobre 1953: 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19% relative aux prix; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur 
des alcools; 

Vu l'avis de la commission visée à lJ'article 20 du décret du 
7 octobre 19%, 








LODN CAS 
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Arrêtent: 

Art. 4e. — Le volume maximum total des alcools de pommes 
ou de poires et de cidre ou de poiré, Susce; iible d'i a is p 
l'Etat après conversion eh valeur sur 11 base du coefficient 21 
appliqué au prix de l'alconl de betterave de la campagne précéden 
du contingent fixé à l'article 1° du décret du 9 août 1%3 aug 
mentée des reports inulilisés de la campagne précédente, est fixé 
à 420.000 hectolitres d'alcool pur mesure à la température de 15° 
centigrades. 

Art. 2. — Sur le volume maximum mentionné à l’article pi À nt 
jl pourra êlre acquis par l'Etat au maximun 310.000 Ie to!itres 
d'alcool pur de pouunes ou de poires InesuI à la température je 
40 centigrades. 

Art. J — Sur le volume de 10.009 herctolitres visé à l'ar icle 2? 
ci-dessus, il pourra être accord, à partir de la date à laquelle 
aura été autorisée la mise en route des usines, des autorisations 
de fabricalion dans la limite de 5.0 hectolitres d'alcool pur. 

a 


Ces autorisations seront déuvrées par le service des 


l'avis de la Commission de la pomme du Conseil supéricur d 
Bic 00: ; e 

La libération des tranche omplémentaires sera prononcée par 
arrété ultérieur. 

Art, 4. — Dans le cadre de la réglementation en vis 
accords intervenus sur le plan nalonal ou régional entre | 
fessionnels intéressés, approuvés par le service des alkoo!s et 
acceptés par la commission de Ja pomme sont obligatoirement 
applicables. 

Art, 5. — Les prix des alcools produits au cours de la campasne 
4951:-1%9, dans la limite des quantités auloriæes par 16 pre t 
arrété, provenant de Ja distillation des nimes et d } s de 
la récolte 19%51-1%52 son fixés ain ji 1 SU { il heéctoitre da l 
pur mesuré à la température de 1° cenligrades: 

Rectifié extra-neutre..........0000:.. Re NT STE 10.088 

Flegmes haut degré......, heu RCE RER totosasadés . ).6% 

AUEFOS MOEMBES. 000.000 0 so: CREER 6.98 

Art, 6, — Les prix des alcools de cidres et de poiré produits au 
litre de la prernière periode prévue à l'article 13 du decret EC 
100: du 7 octobre 1953 sont fixés comme suit par hectolitre d'alcool 
pur mesuré à la température de 19° centigrades: 

Rectifié extra-neutre....... SR TR ER AL ES 10.05 

Flegmes haut degré... .s.ssosssoossosess ee sééasses os. V0 

Flegmes minimum 70°,....,..., FAR LAPS RE . 8.%8 


Les prix des flegmes fitrant moins de 70° seront Bxé< par décision 
conjointe du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et du ministre de l’agriculture. 

Art. 7. — Ces prix s'appliquent aux alrools obtenus au titre de 
ja première tranche par la mise en œuvre de cidres qui, distillés 
au cours d'une quinzaine, auront produit, par hectolitre, 5 litres 
d'alcool pur, les cidres travaillés titrant 4° au minimum 

Les cidres employés pour la fabrication des alcoo:s visés à l'alin#n 
précédent devront être payés aux producteurs sur la Hase de 7% E 
le degré-hecto. 


Art. 8. — Pour les alcools rectiflés extra-neutres répondant aux 
conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcool, le prix 
indiqué aux articles 5 et 6 s'applique à l'ensemble de la production 
tant en alcool! bon goût qu'en alcool mauvais goût 

Art, 9. — Le service des alcools est autorisé à prélever à 1a 
source le montant des différentes taxes ainsi que, sur l'accord des 
intéressés, les cotisations à verser aux organismes professionnels 
ll en assurera le versement aux difflézentes caisses, 

l fixera, en outre, les conditions de recettes, de payement, 
d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools et, gfnéralement, 
loutes les questions soulevées par l'application du présent arrêté 


Art. 40. — Les prix d'achat minima pavés aux producteurs de 
pommes à cidre de la récolle 19% sont fixés ainsi qu'il suit: 


a) Jusqu'au 10 octobre 195%........... cessossonssseoveoses 2.200 P. 
b) Du 19 octobre au 10 novembre 1954... ss... .ssssssoss 2.000 
c) Après le 10 novembre 1954............. LOPAOPNTE esocsse: DD 


Ces prix s'entendent nets de toute taxe, par tonne de pommes 
Chargées sur wagon rendu à la gare la plus proche de l'utilisateur, 
où sur embranchement particulier, ou livrées chargées sur char- 
reiles où camions dans :a cour de l'utilisateur. 


Arf, 11. — Les prix des poires À pairé sont fixés aux deux tiers 
des prix indiqués à l’article précédent. 


Art. 12. — Je directeur général des impôts, le directeur du service 
des alcools, le directeur général des prix et des enquêtes 6cono 
Iniques et le directeur de la production agricole sont chargés, chacun 
on qui le concerne, de l'excution du présent arrêté, qui sera 
Pubiié au Journal officiel de ja République française. 

Fait À Paris, le 20 septembre 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commert À 
ministre des [inances, des affaires économiques et du plan 
par inlérumn, 


in HENRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


7 ++ — 











Produciion d'alcoo! de cidre et de poiré de la campagne 1953 1954, 


—+e € —— 


Prix d'achat pour la campagne 1253-1954 des alcoois de cidre 





Inspection générale des finanoess. 





——— ++ 


Caisse de crédit municipal de Paris. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 


eurs des théâtres parisien 





- -+0+— 





Budget additionnel du Collège de France pour l'exercice 1954, 


Fonds de concours. 





de 9:90916x) F. 


| ! lu } 
P. 31-91, — Inmdemmités résrentie 


Chap. 5-85. — 














_——— 
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Par ce roéme arrété, il a été cuvert, à titre de fonds de concours, 
des autorisations de programme et des crédits de payement de 
405.612 F, apçlicables aux chapitres crapres du budget de l'édu- 


cotion nationale pour L'exercice 19ot 


Autorisations Crédite 
de programmes, de payement, 
Chap. Ar 29 Flabl ecrnents du 
second degré appar.enant à l'Etat 
Equipement (plan quinquennal) (Art. 2: 
pe à SPP PE . 25.000,06 F. 25.000.000 F. 
Chap. 76-70 Manufactures nationales, 
mobilier national et écoles d'art natio- 
nales Equipement en malériel...... CALE 48.00 
Chap, 57-M) Construction d'immeutses 
nécessaire au fonclionnement des 
adiministrauons et services publics de 
PRE rosé tren drones te dE ER . 1R.13S 549 16.138.519 


43.085.042 F. 43.6%:.612 F., 





ee —— 





Date des élections aux conseils d'ensesgnement 
(conseil de l'enseignement supérieur). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 46-1084 du 18 mai 1946 relative au conseil supérieur 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement; 

Vu l'arrêté du à join 1956 fixant les modalités des élections an 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux consriis d'ensei- 


guerment; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1994 fixant les dates des scruliné pour Îles 
élections auxdits eonseils; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1%3% porjant rectification de l'arrêté du 
10 von 1954, 


Arreic: 

Art. fer, — Le second four de serutin, fixé au Jundi 4 octobre 
495 pour kes élections des mmeimbres du conseil de lenseignemens 
supérieur, est reporté au lundi 15 novembre 1955. 

Art. 2 — Le directeur général] de l'enseignement eupérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le % septembre 1954 

Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 





+0 +— 


Date des élections au conseil de l'enseignement du second degre. 


99 


Rectiticalif au Journal officiel des 12 el 13 juillet 1%4: page 609, 
arbicle 19, au heu de: « Le premier tour de scrutin dans l'académie 





d'Alger est fixé au hindi 24 octobre 1%», bre: « Le premier tour 
de scrutin dans l'académie d'Alger est fixé au lundi % octobre 1%n ». 
e+e+- 
Architecture. 


Par arrélé du 20 septembre 1934, sont chargés des opéralions de 
construction de lécole nationale d'insénieurs de Strasbourg: 

En qualité d'architecte en chef: M. Dermaret, architecte en chef 
des bâtiments civils ét palais nationaux, adjoint à Inspection géné- 
rale. 

On qualité d'architecte adjoint: N° Herrensehmidt, architecte 
5. P, L, 6, 





-® ® + 


Musées de France. 


Par arrèié en dale du ft septembre 1%, M. Marcel Somprou, 
retraité de l'administration des beaux-arts, est chargé du contrôle de 
la perception du droit d'entrée dans les musées et dans jes mopu- 
ments de lEtal et de l'inspection de la comptabilité des préposés 
aux recolles et, à ce Utre, aura droit au remboursement de ses frais 
de mission, de voyage et de séjour aux taux et dans les conditions 
prévus pour les personnels de l'Etat classés dans le gronpe HI prévu 
pas le décret no Ai du 21 mai 1953, 





Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées classés et contrôlés. 





Reclificatif au Journal officiel du 15 septembre 19951: page RS867, 
2e colonne, %#k ligne, au lieu de: « Martin-Méry (Gilberle) », lire: 
« Marlin-Taurines (Gilberte) »: %5e ligne, au dieu de: « Hériard- 
Dubreuit (Jacq.) », lire: « Hériard-Dubreuil (Jacqueline) »; 6» ligne, 
au heu de: « Malher (Denise) », liré: « Mahler (Denise) ». 


— 0+- 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 13 septembre 1954 portant application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 et du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 en ce 
qui concerne des maitres et maitresses d'éducation physique. 





Par décret en dale du 13 septembre 1954, les personnes dont les 
noms suivent, actuellement déléguées dans les fonctions de maître 
ou de maitresse d'éducation physique, sont nominées et titularisées 
dans le cadre normal des maitres et maîtresses d'éducation phy- 
sique et rangées dans le prenner échelon de ce cadre (indice 189) 
pour compter du 26 mars 1992 et dans les conditions suivantes: 

Mme Desvergnes, née Vangeon (Edilh}, avec une ancienneté 
d'échelon de 3 ans 11 mois 29 jours. 

M. Paolino (Louis), avec une ancienneté d'échelon de 2 ans 
11 mois, 

M. Boniface (Omer), avec une ancienneté d'échelon de 3 ans 
f1 mois 29% jours, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


———— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Conditions de délivrance du certificat de matelot qualiñe., 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pa? 
intérim, 

Vu la loi du 43 décembre 1926 portant code du {ravail maritime, et 
notamment son artitle 116 sur le cerliflcat d’apprenti marin; 

Vu la loi du 17 dévermbre 1926 portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande, et notamment son article 24; 

Vu la loi du 29 juillet 1950 autorisant la ratification de la conven- 
{ion n° 79 du Bureau international du travail concernant les cerii- 
ficats de capacité de matelot qualifié; 

Vu le décret n° 54-202 du 10 mai 154, et notamment son arli- 
cle 41 sur le certificat d'aptitude de canotier breveté; 

Vu l'arrêté du 28 février 1952 (publié Je 7 mars 1952), modifié le 
29 juillet 1953, insütuant un certificat de imatelot quaiifié, 


Arrête : 

Art. fer, — Nul ne peut ètre inscrit au rôle d'équipage d'un navire 
de commerce sous Ja dénomination de matelot qualifié s'il n'est 
Ululaire du certificat de matelot qualifié. 

Art. 2, — Ce certificat peut étre délivré sans examen, par le 
ministre chargé de Ja marine marchande, aux marins titujares du 
C. A. M. tolalisant soixante mois de navigation, dont trente-six au 
service du pont à bord d'un navire de cotumerce. 

Art. 3. — Ji est délivré, après examen, aux märins: 

jo Agés de vingt-cinq ans au moins réunissant soixante mois d6 
havigation, dont quarante-huit en qualité de mnatelot à bord de 
navires de commerce armés au Jong cours ou au Cabotage; 

20 Agés de vingt-huit ans au inoins réunissant soixante mois de 
navigation, dont quarante-huit en qualité de mmatelot à bord de 
navires de commerce autres que ceux visés à l'alinéa précédent. 

Art. 4. — L'examen prévu à l'article précédent est subi devant 
une connimni<sion présidée par un inspecteur de ja navigation et du 
travail inarilimes (ou, dans les départements d'outre-mer, par le 
fonctionnaire en remplissant les fonctions), et comprenant deux 
inembres choisis parmi des officiers de la marine marchande pos- 
sédant au moins les brevets de lieutenant au cabotage ou de lieu- 
tenant au long cours, ayant exercé leurs fonctions d'officier pen- 
dant quatre années au moins au commerce — ou des maîtres 
d'équipage titulaires du certificat de matelot qualifié et réunissant 
quatre années de fonction — ou des instrusteurs de manœuvre en 
service dans une école d'apprentissage marilime. 

Art, 5. — Celle commission est constituée par décision du direc- 
{eur de linscripüion maritime (ou, dans les départements d'outre- 
mer, du chef du service de l'inscription maritime). 

Elle se réunit en principe dans les quartiers centres d'inspection 
de la navigation maritime, à la diligence du chef du quartier, les 
directeurs (ou chefs de service) de l'inscription maritime peuvent 
toutefois, s'ils le jugent opportun, constituer des centres d'examen 
supplémentaires. 

Art. 6. — Tout candidat à l'examen de matelot qualifié adresse 
sa demande d'inscription au chef de son quartier d'inscription. 
Cette demande comporte l'indicalion du centre d'examen choisi, Le 
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chef du quartier d'inseripüion vérifie que les conditions exigé 1 
se présenter à l'examen sont remplies, 1! transmet ensuite fa 
demande du marin, dûment annotée, au chef du quarüer d 
d'examen choisi. 

Les capitaines des navires de commerce peuvent prése NT 
mêmes, avec l'accord des intéressés, les candidatures des mn 
faisant partie de l'équipage du navire qu'ils commande qui leur 


paraitraient susceplibles de subir avec succès les épreuies 4 
l'examen. 


Art. 7. — L'examen porte sur les malières suivant 
oelhcient 
Matelotage .. ss RE PT . Ÿ 
Timongrie et canolage ,..........ooou.ee sr ar RS np vs . 
Minarrage et mouillage des mavires csssosssossessosteee 3 
Chargement et enirelien du Havire ,...s.sssssss.etreuse $ 
Sécurité à bord et service de surveillance ,.......,00.. i 


Le programme en est donné en annexe au présent arrête 


Art, 8. — Pour recevoir le certificat de matelot qualifié, il faut 
avor oblenu à l'examen une note movenne au moins égale 4 10 

r >. Deux notes inférieures à 5 ou une note Zéro sont élimina 
Lure 


Art. 9, — Les rmarins qui, À la date du 7 mars 1%32, élaient ttu 
laires du certificat d'aptitude de canotier breveté prévu par Far 
ticle 257 du décret du {°° seplembre 19%54% alors en vigueur où qu 
en sont devenus tilulaires daus le délai de deux ans à partir de cell 


dale, peuvent recevoir le cerlitical de Inatelot qualifie À exalnef, 
dis qu'ils atteignent: 

L'âge de vipgt-cinq ans S'ils réunissent ixante n de navig 
tion, dont quarante-huit en qualité de malelot à bord de navires dt 
commerce armes au long cours ou au Cabotage: 

L'âge de vingt-huit ans s'ils réunissent soixante mois de naviga 
tion, dont quarante-huit en qualité de mmatelol à bord de navin 
autres que ceux visés à l'alinéa prérédent, 


Art, 10, — Les arrèlés des 23 février 192 ct 23 juillet 1953 soul 
abrogés. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1954. 
Pour le ministre et par délézalion 
Le consSeuller tech qui 
ETIENNE MAIi, 





ANNEXE ; 
A L'ARRÊTÉ N0 95 DU 9 SEPTEMBRE 1514 


Programme de l'examen pour l'obiention du certificat de capacité 
de matelot qualifié. 





1, — Maleloltage, 


Nœus, clefs. 6h ssurez (d'usage courant}, filins et fils d'acier 

Confection d'une élingue, réparation d'un filet de charzement. 

Limander et conugréer un filir rnir un porlage d'aussiére ou d 
remorque, 

Passer des garants dans un palon (2, 3%, 4 brins), 

Lover un filin, un greiin, un fil d'acier. 

Frapper un palan-fouet, bosser un fin, un fil d'acier, une chaïne, 

Notion de voilerie, en ce qui concerne les rép'rations des voile 
d'embarcation, des tentes, manches, cüapols, prélarts, lauds d'em 
barcalion, 


SAT | 


Il, — Timonerie el canotage. 


« 


Safoir gouverner Aux quarts et aux degrés, connaître les comman 
dements réglementaires. 

Précautions dans l'utilisation d'un compas magnétique, 

Frapper un signal par pavillon sur une drisse, 

Manœuvrer un sondeur mécanique (Thomson ou Warluzel)}, sonder 
à main (petite sonde et grande sonde), 

Savoir nager, godiller. 

Manœuvrer une embarcation à l'aviron, à brinqueha'es, à voiles, à 
moteur, 

Manœuvrer pour sauver un homme tombé à la mer, 

Filage de l'huile et utilisation d'une ancre flottante, 


NL — Amarrage et motillage des navires, 


Surveillance de l’amarrage dans un port à marée 
Manœuvrer un cabestan, un guindeau. 


Composition de la ligne de mouillage, ancre, eéhaîne, malllons 
d'assemblage, marquage des chaines. 
Gréer et mettre en place l'échelle de coupée, l'échell e pilote 


Précautions à prendre pour l'exéculion de travaux le long de a 
coque, dans la mâture. 
Prendre et donner une remorque 


L2 
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11. 4 pres ntants d'autr: lu parte ri nts rninisterirl , l'erst nnalités 
nl Représentants d'autres départements mministérieis, 
M. Haisa inspecteur général de l'instruction publique 
M. Mont&unan pecteur général de l'enseignement technique 
A7! Latit }' ju fl ‘ «le ‘ cite 
LE. — 1 ilite desigrnce 


sauvée (Jean), 


11 Mermbres déléqués par les arnaleu el les officiers 
de La marine nmuarchande., 
bé égin (le ofpJatisatlon profe “iuhihulies, 

UM \nduze-Fari Gustave), Fabr: (Francis Marchegay 
(Ju qu représentants du comité central des armateurs de France, 

uppléun MM. Lin haric Pourcher (Char! Pesrot (Fer- 
Alu 

M. Le Garree (Paul-George apilaine au long cours, représentant 
L'union interfédérale des armateurs à la péche., Suppiéant: M. Bigard 
Capitaine de La marine pnarebhäande 

M. houchaud (He , Capitaine au Jon: re, représentant Ja 
fédération nationale d vndicats d'officiers de la marine marchande. 
Suppleant: M. Miniou, officier mécanicien de fre classe de la marine 


M. Franca Andre capitaine au long cours, représentant Ja 
federaltion nationale des officiers de La marine marchande, Sup- 
pléant: M. Coiffard, capitaine au tons cours, 

M. Beliard (Hervé, capitaine au long cours, représentant le syn- 
dicat national de officiers de Ja marine marchande, NSoppléant 
M. brejeu tHcrard apitaine au long cours 

Officiers navigants ayant fait partie 
d'une commission générale d'exarnens. 

M. Legal (Jear capilaine au long cour<, Marseille. 

M. Fourrure Antenne officier mécanicien de dre lasse, Mar 
Æcilli 

Suppiéan 

M. Lenfant (Jean), Capilane au lune cours Rouen 

M, Le Goff Y\ officier sadioélectricien de {re classe, to 
Alavre 

M. tuido: Loti offi ier ruécanicien de fre ciasse, Marseille. 


M. Le Dinahet Joncham, officier mécanicien de fre chasse Nantes, 


Fait « Pair le 23 Spies [RATER 
Pour le ministre et put « égyation : 
Le conseiller technique 
ETIENNE HALI! 





LOCÈMENT ET RECONSTRUCTION 


Approbation des statuts, dissolution et fusion de sociètes 
d'habitations à loyer modéré. 


27 août 1463, sont approuvés en 6e qui 
concerne la gislaton sur les habitations à laver modéré, tels qu'ils 
Auot ahiexés audit arrété, les statuts de ln société coopératie d'ha 
Biabons à lover modén Le Nid, dont fe siège est situé rue Israël 
\ivestr “1 N (EUR Meortlu et Mo elle 


Par arrété en date du 


Par arrété en date du 27 août 195%, sont aPhrouvés en ce qui 
concerne la légaslation sur les habilations à lover modéré, tels qu'ils 
sont annexés audit arrôté, les statuts de la sortété coonérative d'ha 
dautalions à loyer modéré Le Fover cauchois, dont le siège est situé 
d', quai Bériÿny, à Fécamp (Seine-Inférieur( 


— 0 &——— 


Par arrôlé en date du 29 août 1954, sont approuvées en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à lover modéré : 

19 La dissolution de Ja société anonyme d'habitations à lover 
munléré La Roche meudonnuaise, ayant eu son siège ?, rue du Louvre, 
à Paris (ter 

20 sa fusion avee la société anonyine d'habitations à lover modéré 
L Habitation familiale, siégeant 2, rue du Moulin-Vert, à Paris {t4i, 


à & 





Inspection générale. 





Reclifeauf au Journal officiel du 8 septembre 1954: page 866, 
4e colonne, {re HMgne, au lieu de Par dévret du 13 août 1954 », lire 
« l'ar arreté du 13 août 1954 ». 


+ 0 © ————— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Modification du réglement du marché à terme du café au Havre, 





Le ministre de l'industrie et du comimnerce, 

Vu les articles 40 e{ 41 de la loi de finances du 1 juillet M1: 

Vu les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi de finances du 25 févrie? 
1912: 

Vu le décret du 21 juin 1913 portant règlement d'adininistralion 


} iblique pour l'exécution des lois susvisées ; 

Vu l'arrété du 12 novembre 1915, pris e! ‘onformité des dispesi- 
lions de Particle 1e du décret susvisé du 21 juin 191%, avant pour 
objet de déterminer la procédure à suivrè pour la medilication des 
réglements relatifs aux marchés à (erme on à livrer; 

Vu l'arrêté du 19 avril 4%41 portant homologation du règlement 
du marché à terme du café du Havre; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce du Havre por- 
tant adoplion de modifications à apporter au réglement du 1narché 


à terne du café du Havre, 


Arrête : 
Arlicle unique. — Sont hormlogurs les modifications au règlee 
ment du marché à terme du calé du Havre, telles qu'elles sont 


“nnexées au présent arrûté, 


Fait à Paris, le 2 sep rmubre 1954. 


HEW:I UIVER, 


REGLEMENT 
Di MARCHÉ A TERME DU CAFE PU HAVRE 





Article 1e, 


Premier paragraphe, — Rejnolacer: 

Les affaires à terme de cafés S'accompliront dans le courant dt 
mois slipulé au gré du vendeur, au mmoven de filières de 5000 Kg, 
poids brut, pour livraison de colis en état d'origine et d'importation 
directe 


, 
jar: 
Les affaires à lerme de eafés <'accompliron! dans 16 courant dn 
mois <tipulé au gré du vendeur, au moven de filiéres de 5.004 kg, 
poids net, pour livraison de colis en état d'origine d'importation 


directe 
{ ticde * 


dernière phrase - Rempiacer: 
ur le poids de 4917 kg nets, calculé an 


Premier paragraphe 


« Le versement sera bass 
cours inaiqué 


par: 
Le versement sera bas sur le poids de 5.000 kg nets calculé 44 
cours lxiique 
Compléter comme suit le denxième paragraphe: 


Pour les livraisons en entrepôt fetif (magasins publics exechisi 


verment), le montant. 
Article ü, 


Premier paragraphe Remplacer: 

« des endosseurs de la fière établiront leurs factures respectives 
sur le poids de 4.917 Kg nets en portant ên réglement la sonne à 
verser par le receveur », 
par: 

Les endosseurs de la filière élabliront Jeure factures respectives 
eur le poids de 3.00) Kg nets en portant en reglement la somme à 
verser par le receveur », 


Deuxième paragraphe. — Remplacer: 

« l* receveur et le livreur régleront directement entre eux rt 
£ons aucune responsabilité envers les endosseurs de Ja fière ni 
recours contre eux les bonifications où les réfactions qui pourront 
ôtre prononcées, ainsi que la différence, en plus ou en moins, entre 
le poids réel net (tare réelle) et le poids de 1.917 kg: la valeur de 
cette différence sera fixée par la dernière cote officicile du jour de 
la livraison », 
par: 

« Le receveur et le livreur régleront directement entre eux et sans 
aucune responsabilité envers les endosseurs de là filière ni recours 
contre eux les bonitilcations ou les réfactions qui pourront être pro- 
honcée<, ainsi que la différence, en plus ou en moins, entre le poids 
réel (lare réelle) et le poids de 5.000 kg: la valeur de cette différence 
sera fixée par ja dernière cote officielle du jour de la livraison », 


Article 9 et Article 10, 


Présiser partout 


Chambre d'arbitrage des cafés du Havre + el 
« Chambre syndicale du 


cotnmerce des cafés du Havre » 











vdi Brie 
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Arli le 11. 


Premier paragraphe. — Remplacer: 











. « Le café tvpe courant (Robusta, Kouillou), tel qu'il est officielle À Rio-de-Jarm 
4 ment fixé par le conditionnement unique en date du 2 juillet 1948, | f 
cl en provchänct de l'Union francaise, forme la base du marche , | UI =" , 1 
il 01 1 in Le 1. pr ! ‘9 
Ù à ‘ \tniveré I i t 14 \ t atiti { vu 
L? café type robusla « irant, tel qu il est officiellement fix wrtat ln 4 l dre « [ ‘ t de 
par le conditionnement unique en date du 2 juillet 1948 el en ] 
venance de l'Union française, forme la base du marché », “ AU Cas 1 SCTA ; Que Eu \ USSR" lerts « Li 
| JL = HI Ù el 1 il fax il RL LE pl S 
: Deuxième paragraphe, — Remplacer: favorable des régimes à caf ÿ provenance d Union 
fran TE d Ve ! tat ! url ts t À t T7 
4 « Les cafés pouvant êlre livrés seront el provenance de Unie le se : à t Lo. + ve \ | fi pt. 4 We À ‘ Lt | diff « 
française, quelle que soft leur espèce botanique ou leur provenane: : Bal gd a oh R . le ein 
, nuvant l'article 43, chaque filière he devant &« Inporier qu'une esp le “e j 
dit Ie provenance 
| ii e 1 
pi 
es cafés pouvant étre livrés seront en provenance de T'Unic | Re C4 ( F li : ’ vlisie 
| francaise quelles que soient Jeur espèce botanique où leur pros \ des aflair: en nn ‘ { il t 
| nance admises suivant l'article 4% (à lexclusion des Libéria, Indénié 
Excelsa), chaque filière ne devant copnporter qu'une espèce et qu'un Rerypla 1.1 . (AA! 1 ( . 
| Jrovenanee 
| 


Quatrième paragraphe (1°), Ajouter à Ja fin: | Vrhele 21. 











suivant barème en vigueur d'après annexes aux artich 11 | Re ie 
16 | 
l € | La fl Î 1 \ il ] I (| pl ? 
1 | , 
l x n « } ) ] | ; RE 
| Quatrième paragraphe, — Remplacer: | 
| Pénalité éventuelle pour vice propre dans des limiles de la tol | 
| rance prévue à l'article 12, Les filières seront livrables sans Himits | | flu Ù Hi, € EL t ' ÿ Tise pa” 
| de plus-value, na <enutement jusqu'aux réfachons di la serment | jour, aux calls officie par ra | ture de la veille ra ble, 
prévues à l'arlicle 14 dans l'ensemble de la filièr : à «le ur] ! ératine } e In L t e 0 FE par 
} 1 LEE ‘ J [pou 
| | 
a Pona U «: tue lle pou vive Fop e dJatftrs les mil du | ‘ ) 
érancæe prévue à Lärlicle 12; | LÉ | 
« 40 Les filières sont livrables sans limile de plus-value | Pommn!a ‘ nlir e «in 
| ! | 
La lunite de moins-value est déterminée par la descri, 1 jé | hhiur [ER Mare 
tant aux annexes des articles 14 et 16 concernant là inovenne du | 
hormbhre de défauts admis dans chaque filière », | , 
| . | iNNENI 
Article 12, | tract | 
] | 
" l n | 
Moututier cote sui a reJaction: | Catés de | Umon irancaise. 
Les sacs avariés au delà de 2 kg pourront être livrés apr | 
[ ute bonilication à concurrence d'un nombre de colis tepresel | nd ss Pr 
ant 600 Kg par filière. His devront provenir des métm wries, du | 
à iuéipe comple et du méine navire que l'élément de Ja filiere. { l'ivuwi ha he I] \ [l , L 
? Les sacs vice-propre seront considérés non livrables, Cependant EU" Mada * ds ) 
l lolérance de livraison de café Vice-propre Sera ace vetés au | t “ll } , 
. . - it) t « 
hvreur Jusqu a concurrence de 3 kg de reéfaction par colis pout | ‘ 1 1) s 
È in nombre de Colis n'excédant pas Six €t pour un poids total niax N se , 
: pa ! n ; Î« tu 
dun do 44) Kg: les sacs à deux bouts seront considérés lhrables bb 5-1 
: JUSQU à concurrence d'un maximüim de 50 Kg por filière, à condi- | 
f hou en outre qu'étant arbitrés snr la base de Ja partie dun class , 
lié pol Le pins ba, LS SONT cohstdéres uiv\fabies little { | t ‘ Ï 
juetit 
« Les mélanges d'espèees ront considérés non Evrabie ’ à 
: ! tu 
j Les pierres seront réfactionnées intégralement si leur poi | l 
3 e\céde 1,25 graintne pour 400 grammes S'il s'agit de feves plat ( l ’ tt 
ê Crarnunes pour +4 grammes Si s'agit de cararolis, Les sa 
ù bierreux au delà de 2 kg seront in<kie re COtHINE Hoi Via = ES à , 
L4 cafés puants seront exclus des livraisons à j" y 10 
| : x l 1-1 "1 
£ Hermplacer la dernière phrase: | }, i ü! | ni 0 
d ’ e { h . ss Pr" + .N? 
: “ Les 118S } unit: s 2T 
(l | ni 1} 
Lxt Cr 
t à d ° 
| e receveur de Ta filière conserve le droit de demander à la ù e + 
L Chambre d'arbitrage des cafés du Havre une dévustation, L tube d \ ! { né rrA }- 
à e , A * ‘ : 
1 Si les cafés livrés sont considérés eornme puants, où contenant | porter plus de 160 ‘ ét ’ 
des foves puantes, ils seront refusés, Cependant, s \ux dires des | 4 \ noter ] ‘it A 
< aibitres, il s'agit seulement d'un vont douteux, la réfaction Pror10)] | | i : 1 ‘ | b ' n 
‘ee per eux sera déduite en facture si ele n'exctde pas 10 p. 1 d : : Eu 
n t ) dv 


ticur, Au delà, la filière sera refusée 


sde 
L 


Article 13, 
Préciser: « Togo (mandat francais) » | bb. _ | chammre de. les 


1 beyxième paragraphe, — Remplacer: Le ti s du 





Les filières devront peser 5.099 kg brals minimum e prsage 
int arreté dès que ce chiffre sera dépassé ou l { Lin "0 de 
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Ca 
| ; ’ 
triicle 5 Cuapirre IL — Recrutement, 
4 tr ° ‘ : s ’ aidé x à 6 F 
Cut RENE Sr \rt, 9. — Sous réserve des dispositions législatives et régle 
L “pes Deus. mentaires relatives aux emplois reservés, les conducteurs d'au- 
€ ! y tomobiles visés à Farticle 1% cidiessus sont recrutés, en qua- 
(ho) } l,,41®t - » LIU ip 0 . “ 
oder e sééadocétospadridéotenénrss 0e - 1] Lol admis. lité de stagiaire, parti Je candidats ages de plus de Vingt 
Jire antos, Parana, Angra dos Reis... non adini:. + et un ans au f* janvier de l'année cn cours et remplissant 
Kio de Janei Bahia, Pernarmbuco..., — 4ù les conditions requuses par l'article 23 de la loi du 19 octobre 
ViICIOrIA ,....6,: oncle anus tre e —- — ?) 196 susvisée. 
Espèces el Classement Art, 4, — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
Hobusta NO PPT SE se . — 6G 2e catégorie : 
COUTANÉ sossesesssessoss .. . base. . , ! ; : 
Te renal He a) S'il n'est en possession à la fois: 
PrIMA .......ccosoouoosso ne + + 10 1° Du permis de conduire « touriste »; 
ExIPA-PPIINA soso se sscssse + 13 2» Du permis de conduire « poids lourds »: 
\rabica na Limite. .sssosccssososseoses see — 10 3° Du permis de conduire « transports en commun »; 
' iti base , . . A . 
ras CEEEE LEE EEE ELEEEEEEE TES b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel #1 
Prima EE panel + 40 psychotechnique devant un organisme habilité à cet eflet ju 
Putra-Prigna . . . . ........ d'0 arrété du ministre chargé de la fonction publique. 
\rabica gragés et JIAVÉS........os.ccsese pas admis. Les candidats seront classés ee ordre de valeur d'après les 
L'ensemlie des cafés composant une filière ne pourra pas com- résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent. Les notmiau- 
vor! } le 160 défauts en mnovenne, aucune série separcment ne ions Sont prononcées dans l’ordre du classement. 
devant comporter plus de %4r défauts, à À ù Fe: x 
VOUS coif srahles rnmnortent nl le 20 p. 100 de fèves pa { Art 5. — Nul wc peut être nommé à un emploi de conducteur 
(] à - , L nt . 
ou erible 15 n'est pas admis en livraison stagiaire de premncre catégorie : 
Tout café robusta comporlant plus de 40 p. 100 de fèves passant a) S'il n'est en possession des permis visés à l'article pré- 
au ihle à caracoli 9 ne idinis en livraison, cédent: 
‘ cal } | dits { illor ie sont pas admis en livrais c + s : * é 
NON CER ANS ONU (ONE LOL 2 À aglosercg iles — b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
= wsements des cafés robusta el arabica sont délit nine psvechotechnique spécial de conducteur dépanneur devant un 
Limite 06 défauts organisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé 
COUFANÉ ccccce.. ET Ê | de Ja fonction publique. 
BADOTIOUR ss ocséves 60 — ) par HN rames Les candidats sont classés et nommés selon les modalités 
PA «) shidosnocéndut : - \ prévues au dernier alinéa de l'article précédent, 
NIFA-PTIMA ocosecsee L — * . ; : sui d és 
e Art, 6. — Par dérogation aux dispositions des articles 4 et 3 
ci-dessus, lorsqu'il s'agira de pourvoir par recrutement sur le 
| ; plan local des eg de conducteurs d'automobiles compor- 
Service des mines. tant exercice des fonctions dans un département d'outre-mer, 
les candidats à ces emplois seront dispensés de l'examen psy- 
Var arrêté en date du 149 septembre 1951, M. Waterlot cJean chotechnique tant qu'un organisme siégeant dans ce départe- 
fugéneur des mnines à Châlons-sur-Marne, à été chargé par intérim ment n'aura pas été habilité par arrèlté du ministre chargé 


da l'arrondissement inincralogique de Saint-Quentin, à compter cu 
49 Septembre 1953, en remplacement de M. Barral, ingénieur en 
chef des mines, chef de l'arrondissement iminéralogique, admis à 


faire val à la retraite. 


—— © © &——— 


droits 


lar arrêté en date du 19 septembre 195%, M. Walerlot (Jean!, 
fnigéuieur des mines, est désigné en qualité d'ordonnateur secondaire 
par interim, en remplacement de M. Barral, ingénieur en chef des 
Fuines, adimis à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n' 54-977 du 13 septembre 1954 portant réglement 
d'administration publique pour la fixation des règles etatu- 
tatres applicables aux conducteurs d'automobiles titulaires 
des services exlérieurs du ministère de l’agriculture et des 
établissements publics relevant de ce ministère, 


ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétare 
d'itat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires CCONOIHIQUES, 

Vu ja loi du 1% octobre 1946 portant statut général des fonc- 
dionnaires, notamment son articie 2; 

Le conseii d'Etat entendu, 


Le présent du conseil dé 


Décrètle : 


Cuaritne 17, —- Dispositions générales, 


Art, ! Dans chaque service extérieur du tmministère de 
l'agriculture ou élablissement public relevant de ce minis- 
tre, les conducteurs d'automobiles tributaires du code des 
wersions civiles et militaires de retraite forment un cadre dont 
0 membres sont régis par les dispositions du présent décret, 

Aït, 2. — Dans chacun des cadres visés à l’article préct- 
dent, les conducteurs d'automobiles sont répartis selon leur 
qualification et dans la limite des effectifs autorisés, en condue- 
teurs d'automobiles de 1 catégorie et conducteurs d'automo- 
hiles ur 2° catégorie. 


Chacune de ces catézarics comporte sepl échelons, 


o 





de la fonction publique à faire subir cet examen, 

Ces candidats subiront l'examen professionnel devant un jury 
dont Ja composition sera tixée par arrêté du ministre de 
l'agriculture. 

Aucun conducteur d'automobile ainsi recruté ne pourra être 
affecté à un pe de la métropole s'il n'a subi avec succès 
les épreuves de l'examen p<ychotechnique en question. 

Art. 7, — Sous les conditions fixées à l'alinéa b de l'article ?, 
ci-dessus, et compte tenu éventuellement des dispositions de 
l'urticle précédent, les conducteurs de deuxième catégorie 
peuvent étre nommés dans à première catégorie, 

Art, 8, — Les candidats admis sont nommés conducteurs 
stagiaires, La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette 
période et s'ils sont reconnus aptes à l'exercice de leurs fonc- 
tions. les stagiaires sont tilularisés. Dans le cas con{raire, ils 
sont leenciés ou, le cas échéant, replacés dans leur ancien 
emploi, sauf si cet emploi est celui de conducteur d'auto- 
mobile, 

CuarrtRe I, — Avancement, 


Aït. 9. — La durée du temps passé dans chaque échelon par 
un conducteur de valeur moyenge est fixée à trois années. 
Cette durée peut être réduite en faveur des conducteurs Jes 
mieux notés sans toutefois qu'elle puisse être inférieure à 
deux années. 

Art. 10. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
dans la prermière catégorie en vertu de l'article 7 ci-dessus sont 
nommés à l'échelon de leur nouvel emploi comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. Ils conservent 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si l'augments- 
tion de leur traitement est inférieure à celle qui aurait résulte 
d'un avancement d'échelon dans leur ancienne catégorie. 


CHariTRE IV, — Disposilions particulières. 

Art. 11. — La durée hebdomadaire de travail requise dra 
conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour 
les personnels de service, 

Art. 12. — Les conducteurs perçoivent, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de i'agriculture, les vêtement: 
nécessaires à l'exercice de leurs fonctions, 

Art. 143. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et le secrélane 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun eu ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1954. | 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de agriculture, 


Le ministre des finances, 
ROGER HOUDET, 


des affaires économiques et du plan, 


Le secrélaire d'Etat aux finances EDGAR FAURE, 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 

Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil par intérim, 

IEAN MASSON, 


<$ & &- 





Décret n° 54-978 du 30 septembre 1954 complétant l'article 11 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953, et abrogeant l'article 393 
du code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires éonomiques et du plan, du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d'un pan suerier; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gonvernement à mettre 
eu œuvre un progrannne d'équilibre financier, d'expansion eco- 
nomique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1°. — L'article 11 du décret du 9 août 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. — 1] pourra être fait obligation par décisions 
conjointes du ministre des finances et du ministre de lagri- 
culture, aux titulaires de droits de production d'alcool de bet- 
teraves de transférer tout ou partie du tonnage de betteraves 
destinées à l'alcool vers la production de sucre si les disponi- 
lulités de ce produit s'averent insuffisantes par rapport aux 
besoins ou si les stocks de la régie commerciale des alcools 
sont supérieurs aux besoins. 

« Les transferts ainsi réalisés donneront lieu à une indemnité 
dans les conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du 
ministre des finances et du ministre de l'agriculture et qui 
tiendra comple notamment des frais fixes de la distillerie, teis 
qu'ils seront retenus pour le calcul du prix de l'alcool de bet 
teraves. 

« Les opérations de transfert de betteraves seront réalisées 
conformément à un plan préparé par le groupement interprofes- 
sionnel institué à l'article 16 ci-dessous et arrêté par le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et le ministre 
de l'agriculture. 

« La répartition des quantités d'aleool de betterave dont la 
production restera autorisée sera établie par arrêté conjoint 
du ministre des finances, des affaires économiques et du p'an 
et du ministre de l'agriculture, après avis de la commission 
consultative des alcools prévue à l'article 391 du code général 
des impôts ». : 


Art. 2. — L'article 393 du code général des impôts relatif à 
la répartition des mélas<es est abrogé, 
Art, 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


ait À Paris € TL » 407,4 
Fait à Paris, le 30 septembre 1954, JEAN BERTHOIN. 


Par le ministre de l'éducation nationale, pour le président ju 
conseil des ministres ei par Gélégation : 

Le ministre de l'agriculture, I 

"1 4 


ministre de l'intérieur, 
ROGER HOUDET. 


FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des linances, des affaires économiques 
et du plan par intérim, 
HENRI ULVER, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Le secrétaire d'Etat aux finances MOBERT BUROR, 
Cl aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 





—+e+— - 





Décret n° 54-979 du 30 septembre 1954 
relatif à la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


L'arti le 1: de la lo lu 13 août 1% a pré 1 di la haisse de 
15 p. 1) sur le matériel agricole jnsütuée par la loi n° Li-MM du 
19 avril 1%5%4 serait obtenue par voie de subvention budgélaire verste 
aux fabricants de matériels agricoles 

Cependant, les dispositions réglementaires prises, ainsi que Ja loi 
susvisee Favail pr sc, da lé mois suivant la promulgation de la 
loi du 10 avril 19%4 ont établi une procédure basée, au contraire, sur 
le principe du remboursement de 15 p. 100 aux agriculteurs 

Les difficultés administratives qui, d'une @art, résulleraient de la 


mise en œuvre des nouvelles dispositions prévues par la loi du 
13 août 195% dont les modalités d'application se révèlent, à l'étude, 
très complexes et, d'autre part, les délais supplémentaires qu'en 
trainerait, en <e qui concerne le règlement des sommes dues aux 
agriculeurs, l'abandon de la procédure déjà définie, rendent opportun 


le maintien du processus établi par le décret n° 54-517 du 14 mai 1904. 





1 


Le pre sident du conseil des ministre Le 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconoe 
miques et du plan, du ministre de l'agriculture et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale ins- 
ituant dans son article 22 une baisse de {5 p. 100 sur les maté- 
iels agricoles, ensemble le décret n° 54-517 À 19 anal 1904, pris 
our l'application de ladite loi; 

Vu la loi n° 54-85 du 13 août 1954 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954, 
articles 12 à 14; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre fibancier, d'expansion écu- 
nomique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


t 
r 
] 


Décrète : 


Art. 1 L'article 14 de la loi n° 54-803 du 13 août 194 
moditiant la dernière phrase du dernier alinéa de lartucle 22 


de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 est abrogé, 


Art. ? La baisse de 15 p, 100 sur le malériel agricoie édictte 
par l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 sera assurée 
jusqu'au 31 décembre 1954 dans les conditions prévues par Île 
décret n° 54-517 du 11 mai 1954 et par les articles 12 et 13 
de Ja loi n° 54-805 du 13 août 1954. 


Ar }. — A part r du 1% janvier fo le ressources néces- 
saires au payement des remboursements prévus par le décret 
n° 54-017 du 11 mai 1%54 et effectué: selon les modalités de ce 
décret feront l'objet d'un prélèvement sur les recouvrements 
opérés pour le compte Ge PElat au titre de la laxe à la valeur 
ajoutce. 

Le montant de ce prélèvement sera fixé par Ja loi de finances 


et inséré au tabieau des ressources affectres aux dépenses du 
litre VI, 
Art, 4. — Le ministre des finanres, des affaires économiques 


et du plan, le manistre de l'agriculture, le ministre de l'industrie 
el du commerce et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera hp iblié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le’ 30 septembre 1054. 
JEAN HERTHOIN, 
Par le ministre de l'eduecalion nat e, pour le président 44 
consCil des iniiuisires et par d 
Le ministre de l'agricullure, 
KOGER HOUDET, 

Le ministre de l'industrie el du commerce. ministre 
des finance de: affairi $ CCONOTEUU CS ct du plun 
par anterim, 

HENRI ULVER, 


Le ministre de l'industrie et du commerre, 
HENRI ULVER 
Le secrétaire d'Etat aux Jinanves 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-IULES, 


———_— 6e —_—_—_—_—_— 
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Décret n° 54-980 du 30 septembre 1954 
relatif au prix de rétrocession réduit des blés. 





mniseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 


Le président du 


économiques, 
Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 


4937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et coruplété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 59 juin 19435 relative aux prix; 

Vu ie décret n° 54975 du % séptermmbre 1953 relatif à l'organi- 
sation du marché des céréales et de l'ofice national interprofes- 
sionnel des céréales; 

Vu le décret n° 54-779 du 51 juilet 1954 relatif au marché des 
céréales pour la campagne 14-1955 ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel 
des céréales en avant délibéré ; 

Aprés avis du cotnité national des prix, 


Dé rete 
71 PR Le L'article 16 du décret n° 54-779 du 31 juillet 1954 
est modifié comine suit 
De irrèétés signés HUE le ministre de l'agricuhkure, par le 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
par le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
pourront fixer des prix de rétrocession réduits du blé: 

« a} Pour les bles livrés à la meunerie, d'une part en vue 
de l'exportation de: farines, d'autre part pour satisfaire les 
besoins de la population civile ; 

b) Pour les biés vendus en vue de l'alimentation du hétail ». 

Art. 2. — L'article 17 du décret n° 24-779 du À juillet 19: 
eat imodttié comme suit: 

« Des indemnités compensatrices seront versées aux orga- 
nisines stockeuss pour chaque quintal de blé métropolitain 
vendu À un prix réduit de rétrocession fixé dans les conditions 
prevues par l'arüele 16 du présent décret, 

En ce qui concerne les coopératives de meunerie et les orga- 
lismes stockeurs trAurant du blé pour l'alimentation du bétail, 
ces indemnités seront versées dans les Inémes conditions pour 
chaque quintal de bé soumis au broyage. 

« Les laidemnités compensatrices ne sont pas assujetties à la 
wxe sur les transactions et à la taxe locale additionnelle aux 
œaxes sur le chiffre d'affaires, Leurs taux sont fixés par les 
arrêtées prévus à l'article précédent », 

Art. %, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
mens décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ilique française, 

Fait À Paris, le 30 septembre 1954 

JEAN PERTHOIN. 
Par le ministre de l'éducation nationale, pour le président 
du conseil des ministres el par délégation: 
Le manistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de l'intérieur 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan 
par interim, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat œux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 
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Prix de rétrocession réduits des biés, 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances. des affaires 
économiques et du plan el le secrélaire d'Elat aux finances et aux 
üflaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
4957 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
el complété gar les textes subséquents; 

Vu le décret no 53975 du :0 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
tion du marché des céréales el de l'office nalional interprofes- 
sionnel des céréales; 

Vu le décret no 54-779 du M juillet 4954 relatif au marché des 
céréales pour la campagne 1934-4055: 

Vu le décret n° 54-980 du 2% septembre 1951 relalif au rix de 
rélrocession duit des blés; Ê 

Le comité permanent de l'O, N, I. C. en ayant délibéré, 





Arrête : 

dit, er, — A compter du {7 Gclobre 1954, le prix de rétrocession 
des blés à la meunerie et le prix de rétrocession des blés vendus 
en vue de l'alimentation du bétail sont égaux au prix de rétroces- 
sion tel qu'il résulte des dispositions du décret n° 54-779 du 
91 juiliet 195% diminué de 3%0 F par quintal. 

Cetle somme est portée à 1.252 F pour les blés livrés en contre- 
partie d'exportations préalables de bétail, produits avicoles, viandes 
et produits dérivés, dans des conditions qui seroni fixées par des 
textes réglementaires ultérieurs. 

Art. %, — Compte tenu des frais de financement, le taux des 
indemnités compensatrices versées aux orgauismes stockeurs pour 
leur vente de blé aux prix réduits de rctrocession institués par 
l'article 4er du présent arrêté est fixé par quintal à: 

323,30 F pour les bis destinés à la con<ommation intérieure 

1.365,50 F pour les blés livrés en contrepartie d'exportätion de 
bétail, produits avivules, viandes et produits dérivés 

Art. 3% — Sur toutes les quantités de farines utilisées à d'autres 
usages que Ja fabricahon du pain destiné à Ja population eivile, 
]l sera perçu une taxe différentielle dont le taux au quintal est 


à, 


fixé à 
438,60 F pour les farines extraites à P. S. + 1. 
1:6,60 F pour les farines extraites à P. S. — 2, 
176,20 F pour les farines extraites à P. S. — 9. 


Art. 4 — Sur toutes les quantités de blé et de farine détenues 
par les meuniers le 40 septembre 1954 au soir, à l'exclusion des 
blés et des farines d'échange, il sera versé une indemnité compen- 
satrice de 333,30 F par quintal de blé. ; 

Pour la détermination du montant de l'indemnité, les stocks 
de farine serout transformés en blé en fonction du-taux d'extraction 
de chaque lot ; 

Les indemnités compensatrkes prévues au présent article sont 
assises et liquides par l'administration des contributions indirectes 
dans les conditions prévues, pour le blé, par le décret du 31 août 
1995. 

Art. 3 — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales, le directeur général des impôts et le directeur de la 
production agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offictei 
de Ja République française. 

Paris, le 30 septembre 1954. Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOUDET, 


Le oninistre de l'industrie et du commerce, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, par 
untérim, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 54-981 du 1‘ octobre 1954 
relatif à la distribution de lait et de sucre dans les écoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 28 septembre 1951 instiluant un compte spécial 
du Trésor; 

Vu la ioi du 31 décembre 1953 sur les comptes spéciaux du 
Trésor; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre linancier d'expansion éco- 
nomique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres eutendu, 

Décrète : 

Art. {%, — L'article 1 de la loi n° 51-1110 du 28 septembre 

1951 instituant un compte spécial du Trésor est complété comme 
suil: 
« En dehors de l'allocation prévue au paragraphe 1 du pré- 
sent article, les fonds disponibles du compte spécial pourront 
être utilisés, sous forme de subventions versées comme ci-des- 
sus, pour J'amélioration de l'hygiène alimentaire et, plus 
particulièrement, pour l'achat et la distribution à certaines 
calégories d'enfants parmi ceux visés ci-dessus, de lait et de 
sucre, dans la limite d'un crédit fixé annuellement par la loi 
sur les comes spéciaux du Trésor. 

« Un décret pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre de l'intérieur et 


du ministre de l’agriculture fixera les conditions d'application 


du présent décret et les calégories d'enfants bénéficiaires, I! 
lixera notamment pour l'année 1954 le montant des dépenses 
; «y pourront être imputées à celte tin sur les fonds disponibles 
du compte spécial ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de l'intérieur et le miuistie de l'agriculture sont chargés de 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le t# octobre 1954, 
JEAN BERTHOIN. 


Par le ministre de l'éducation nationale, pour Je président 
du conseil des 1mnistres et par délézation: 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGFR  TOUDET. 2 LR 
Le ministre de l'inténeur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
BDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
JEAN BERIHOIN, 
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Décret n° 54-982 du 1° octobre 1954 instituant un fonds national 
pour le développement des adductions d'eau dans les com- 
munes rurales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan, du ministre de l'intérieur el du ministre 
de l’agricuiture, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant ke Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déc rète : 


Art. 1e, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à 
compter du 1% octobre 1954, un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Fonds national pour le développement des adduc- 
tions d'eau » et géré par le ministre de l'agriculture, Ce fonds 
à pour objet de permeitre: 

1° L'allégement de la charge des annuités supportées par 
des collectivités locales qui réaliseront des adductions d'eau 
potable dans les communes rurales à dater de la publication 
du présent décret; 

20 Subsidiairement, l'octroi de prêts pour Je financement 
des travaux d'alimentation en eau potable dans les communes 
rurales. 

Il est débité des dépenses correspondant aux charges énu- 
mérées ci-dessus, 


Art. 2, — Les ressources du fonds sont constiluées ar: 

{° Une redevance sur les consommations d'eau distribuée 
dans toutes les communes bénéficiant d'une distribution publi- 
que d’eau potable. Le tarif et les modalités d’assiette et de 
recouvrement de cette redevance seront fixés par décret pris 
dans la forme du présent décret; 

2° Le produit des annuités versées au titre des prêts consentis 
par le fonds; 

3° Toutes recettes ou dotations qui seront ultérieurement 
sffeciées. 


Art, 3, — Un comité consultatif, dont la composition sera 
lixée par décret, assiste le ministre de l'agriculture pour la 
gestion du fonds. 


Art. 4, — Des conventions passées entre le ministre des 
finances et le ministre de l’agriculture, d’une part, et la caisse 
hationale de crédit agricole, d'autre part, détermineront les 
modalités selon lesquelles cet organisme exécutera les opéra- 
pq, mt au fonds national institué par le présent 
décret, 


Art. 5. — Des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances, des res 
économiques et du plan et du ministre de l’agriculture fixeront 
les modalités d'application du présent décret, 


Art, 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l’intérieur et le ministre de l’agricul- 
ture sont chargés, chacun en ce qui le concerme, de l'exécution 





du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 
Fait à Paris, le 0 | bre 144. 
IBAN BERTHOINX. 
Par le ministre de l'“Auration natinnale, pour le président 
du conseil des ministres et par déégation 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUTET, 


Le ministre de l'intérirur, 


FRANCOIS NITTERNAND 
Le ministre des finances. des affaire ç économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 





Régime economique de l'aicoe!, 





Lu ini Sir ot | ALU UILUFE t AVI RI UE. d " ho t d nl ire s 
éconhoniques et du plan rétuire d Et au bu et le Cr'hé- 


luire d'Etal aux affaires éconumiques el au plan, 


Vu l'article 20 du décret ne 593-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l'akoo!; 

Vu l'sr.cle 12 du décret ne 53-978 du % septembre 1923 relalif à 
l'orientation de la production cidricole et à la cammimercialisation des 
cidres et des poirés: 

Vu l'article 21 du décret n 
ganisalion du marché des 
dérivés ; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 janvier 1954 portant application, 
pour la cammagne 1953-1954, de l'arlicie 20 du décret no 5x3 704 du 
JY août 1953 relatif au régime économique de l'alcox 

Vu l'article 4927 du rode géntral des impôts 


0 53-1004 An 7 octobre 1953 relatif à l'or- 
] 1 Chre l à poires et de leurs 


‘ 
, : 


Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur de3 
alcoo!s, 
Arrèlent: 
Article unique. — L'arrêté du ?S janvier 19% est complété comtne 
£suit: 
«a Art, 9. — En ce qu concerne lé so )0 tes e hi an! de prets 
qui pourront ètre consentis sera au plus égal à la moitié du capital 


social effectivement versé, Pour ies particuliers, il pourra être vga 


lement consenti des prêts au titre de l'article 4er, dans les limites et 
conditions qui seront appréctes pour chaque cas pur la commission 
prévue à l'article 4. 

« Art. 10. — Le bénéfire du privilège prévu à l'article 1927 (2e all 
néa) du code général des impôts s'applique aux éts faisant l'objet 


du présent arrûté ». 
Fait à Paris, le 21 août 1951 


Le directeur du cul net, 


HAYMOND HITATONNIFI 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDAR FAUX, 


Le cerclaire d Etat au budor 








L 
HENUI VEVRI! 
Le secrétaire d'Etat aur af{Jaire clCononrqut ct au plan, 
MENHI CAILLA VET, 
< © © 
Transferts de crédits. 
Le ministre de l'agriculture et le s4 taire d'Etat an budget, 
Vu la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 rela in d ppe ? 
des crédits affectés aux aépenses de fonctionnement di vr\ices 
civils pour l'exercice 1954 (Finances el aff Û OIIQUES, — 


L: Charges Corninurt D? 

Vu la loi n° 53-1412 du 91 décembre 1953 relative au développe 
ment des crédits affectés aux di peuses de fonctionnement des 
services eivils pour l'exercice 1954 (Agriculture 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes, portant ouverture de crédits, 


Arrélent: 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des afluires économiques, au titre du budget général pour l'exercice 
19%%, par la loi no 53-1314 du 31 décesnbre 1953, uni 
4 milliard de fran est définilivement annulée au titre du cha- 
pitre 44-99: « Dégrèvement des € rburanl! ivricolk lu bu v! 


12 


des finances et des affaires « DOI 1e | CLhargt th 


























9266 JOURNAL OFFICIEL DER LA HEPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Octobre 19%4 
Art. ? - Jl est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre du “1 


budget général pour l'exercice 1954, en addition aux crédits alloués 

var la loi ne 53-1312 du 91 décernbre 195%, des crédits s'élevant à 
a somme de 1 milliard de francs et applicables au chapitre 45-71: 
« Dégrévemments des carburants agricoles », du budget du ministère 
de l'agriculture, 

Art, 3%, — Le mninistre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat an 
budget sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
bliique française, 


Fait à Paris, le {9 sepleinbre 1954, 


Pour le rainistre de l'agriculture et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour Le secrétaire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du budget, 
OCR  GOETZE, 


——*t © &——— 


Le iménistre de l'agriculture el le secrétaire d'Etat aux finanvcs 
et aux allaires éconotiques, 

Vu la loi ne 93-1314 du 51 décerabre 1955 relative au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances &t 
des affaires économiques (1: Charges communes); 

Vu a doi n° SAM du 41 décembre 1953 relative au développe: 
ment des crédits affecté, aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1954: 

Vu ie décret no 54-467 du 3 mai 1935 por'ant autorisation de dépen- 
ses à fitre d'avances en excédent des crédits ouverts; 

Vu arreté interministériel du 4 juin 1954 portant transfert de 
crédits; 

Vu l'ordonnance du 2 novermbre 1911 relalive à la forme de 
Cerluns actes portant ouverture de erédits, 


Arrêéleut: 


Art, {°e — Sur les crédits ouverts an ministère des finauces et 
des afluires économiques au tre du budget général pour l'exer- 
cice 195% par La lot ne 953-1914 du 31 décembre 193 et le décr:t 
no D4-56: du 3 mai 194, une somme de 6 tailliards 400 millions de 
lranes est définitivement annulée au titre du chäpilre 41-92: (sub- 
vénlions économiques) (Charges Communes: j) 


Art. 2, — 1 est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre € 
budget général pour l'esercice 19%, en addition aux crédits ouveris 
par La Loi no 24-442 du f décembre 193, une somme de 6 milliards 
100 millions de francs ainsi répartie : 

Chap. 4135 (nouveau), — Subventions pour la limitation du prix 

Où PAIN Guns IN MÉ6ITONOÏ6, 45. coosossvcve sise . ÿ.700.000.000 # 
Chap, 41-34 (nouveau). Subvention pour la cou- 

verture des pertes résultant de l'exportation des 


blés excédentaires........... es 2,700.000.000 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affiires économiques sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 septembre 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BHACONNIEN., 
Le Srcrélaire d'Elat aux finances 
eÊ aux afforres éconoriques, 
secrétaire d'Elal el par délégation: 
Le directeur du budget, 


HOGER CORTE. 


— 04 — 


Pour le 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 53-1514 du 931 décembre 1%9 relative au développe- 
mien des crédits affectées aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1954 (Finances et afaires économiques} 
({: Charges communes); 

Vu la loi n° 53-1212 du 31 décembre 1953, relalive an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctioainement des ser- 
vices civils pour l'exercice 19% (Agriculture); 

Vu la loi ne 54-805 du 1% août 1934 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 194 et 
de diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'agriculture; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 41944 relalive à la forme de cer- 
lains actes, por'ant ouverture de crédits, 





Arrèle it 

Art, {er, — Sur les crédits, ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques el du pan pour l'exercice 1954 par la loi no :4 
KO5 du 44 août 1%%4 en addition aux crédits, alloués par la loi no 54 
1%134 du 21 décembre 199 et par des textes spéciaux, une somme de 
# milliards de francs est délinilivement annulée, au titre du eha- 
pitre 45-94: « Subvention au titre de la baisse de 135 p. 100 sur 
prix des matériels destinés par nalure à l'usage de l'agricultare 
du budget des finances el des affaires économiques (1: Charges 
cominunes) | 

Art. 9, — Il est ouvert au ministre de l'agricuiture, au titre du 
budget général pour l'exercice 1954, en addition aux crédits, alloucs 
par La loi n° 5351312 du 31 décernbre 1953, des crédits s'élévant à 
la somme de 5 milliards de francs applicables au chapitre 44-72 : 
a Subvention au titre de Ja baisse de 15 p. 100 sur + prix des 
malériels destinés par nature à l'usage de l'agricullure » du budget 
du mainistere de l'agriculture. 

Art. 3, — Le ministre de l'agricullure et te secrétaire d'Etat aux 
flances el aux affaires économiques sont chargés, chacun en es 
qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait À Paris, Le 92 septembre 1993. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HAVMOXLD BMACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aur afjaires économiques: 
GICBERT-JULES. 


—+0+- 








Conseil régional de l'ordre des vétérinaires d'Orléans. 


Par arrété du 29 septembre 1951, l'élection de M. Delahbraze, dar. 
teur vétérinaire à Oriéans (Loiret comme  iméimbre du conseil 
régional de l'ordre des vétérinaires d'Orléans, est validée, 


+e.— 





Eaux et forêts, 





Par arrété en date du 2% mai 19%, M. B'aud (Alphonse), agent 
technique des eaux et forets à Vinax (Charente-Marilirne), Maison 
forestière de la Croix-Vinax, triage n° 30, est admis à faire valoir 
Ses droits à la retraite, à compter du 1° juin 1954. 


"ch 


Par arrêtés en date du 25 août 1954: 

Mine Petit (Elise), aide-commis des eaux et forêts, en congé de 
longue durée, est réintégrée dans les cadres de l'administration des 
eaux et forêts à compter du 1er juin 1%4 et affectée, avec ses 
grade et échelon actuels, dans les bureaux de l'inspection des eaux 
el forèls de Nevers-Nord (Nièvre). 

M. Richier (Jean), agent technique des eaux et forêts, en congé 
de longue durée, est réintégré dans le cadre de l'administration des 
eaux et forêts à compiler du 24 juin 1954 et affecté, avec ses grade 
et échelon actuels, au poste de la Palud (Basses-Alpes), triage n° 41, 
inspection des eaux et forèts de Digne (Basses-Alpes), 


— 0 0 &—— 


Par arrèlé en date du 13 sep'embre 195%, M. Antona (Jearn-Bag- 
liste), agent technique des eaux et forêis à Tourrette-Levens (A'pes- 
Marilitmes), triage n° 36, inspection des eaux et forèts de Nice-Oucst, 
Mon installé, e<t maintenu à Valderoure (Alpes-Marilimes), triage 
u® 21, inspection des eaux et forêts de N'ce-Ouest, 


— 0 &——— 


Par arrèlé en dale du 20 septembre 19951, les ingénicurs agronomes 
dou! les noms suivent sont nommés ingénieurs élèves des eaux cet 
forêts à l'école nationale des eaux et forêts, au titre du cadre général 
des eaux et forèls de la France d'outre-mer: 

MM. Groene f{Denis-Pierre), Gloriod (Guy-Léon-Lucien), Caquel 
(Paul-François), 

Préalablement à leur entrée effeclive à l'école nationale des eaux 
et forêt:, les intéressés devront: 

fo Justifier de leur aptilude au service armé outre-mer par {a 
prodnebon d'un certificat établi par deux médecins militaires; 

2» Etre reconnus indeinnes de toule affection tuberculeuse, cancé 
reuse, nerveuse ou da hé mes dans les conditions prévues par 
l'article 25 de la loi du 19 octobre 1916 susvisée: 

3 Souscrire à l'engagement prévu par l'article 8 du décret du 
13 février 1952 de servir pendant un minimum de dix ans dans 8 
cadre général des eaux et forèts de la France d'outre-mer. 
OS -  ———— 
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Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrèlé du 20 septembre 1954, la situation adn 
M. Pomie (Armand), agent du cadre compléimentaire 
l'Office nationa! interprofessionnel des céréales, à été réi 
suit, à compiler du 27 septembre 191, comple tenu des Ina 
d'ancienneté jinstituces par la loj du 26 seplembre 1401 


Agent du cadre complémentaire de bureau de 4e classe le 27 sep- 


terubre 1951, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 3 mois 22 j 
Agent du cadre complémentaire de bureau de 5° classe le 5 juin 


1%2, compte tenu du re! quat ci-dessus, 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement, 

Pa arrélé iu secrétaire d Etat à la France d re jh en lue 
du à août 19554, M. Dolmazon (Albert\, directeur di en-<eignernent 
ai Togo, est placé en position de mission pou période al'ant du 
1 au 2 septembre 1%3%, afin d'assister à la foret jes d 


teurs de l'enseignement qui se tiendra à Paris. 


+0 








Céologues. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
4) septembre 1%34, M, Guigues (Jean), géoiogue de 4° classe de la 
France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission au 
Kenya pour une durée maxitnum de quinze jours, en vue de replé- 
senleér le territoire de Madagascar à la réuniun de l'association des 
services géologiques africans 


66 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrété en date du 21 septembre 195%, Mme Destrihats est 
homriaée régisseur de la caisse de recettes au service d'information 
el de documentation du miustère de la France d'outre-nt 


Re > à uses 
Par arrété en date du 21 septembre 194, Miue Destribals est 


hennimée régisseur de la caisse d'avances au service d'informalion 
el de documentation du ministère de la France d'outre-ner, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-983 du 13 septembre 1954 relatif au régime 
de sécurité sociale des maîtres auxiliaires de l'Etat. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur Île rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
munistre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Larticle 11 de la loi dn 19 juillet 18K9 sur les dépenses 
ordinaires de l'instruction publique et les traitements du per- 
sonne] de service, modifiée par la loi du 30 juin 1925; 

Vu l'ordonnance n° 45-222 du 4 octobre 1943 portant orysa- 
hisation de la securité sociale ; 

Vu le décret n° 54-145 du S février 1% portant règlement 
d'adiministation publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 susvisée et relauf à l'assurance vieillesse 
des maitres auxihaires de l'Elat, 


Décrètle : 


Aut, 1%, — Les mmaitres auxibaires de l'Elat visés par le 
décret n° 31-145 du 8 février 1954 sont soumis au régime général 


des assurances sociales pour l’ensembie des risques. 


4rt, 2, — Le ministre de J'édusation nationale fera par- 
ir aux caisses régionales d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés compétentes un état des maitres auxiliaires qui 
ont été affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie 
en application des alinéas 9 et 10 de l'article 14 de la Lx 
moitie du 19 juillet 1889, saus avoir été soumis simultané- 


Met au régime général des assurances sociales (vieillesse), 





pendant tout ou partie la période du 1% juillet 190 au 
11 février 14545, que les aulteresses soient ou non ehrvot À 
CI le à cell { la 
L { ui l LU à jo U oc! ju it . 
] LL t et | Î d NAS ‘ { a pre uote [AL 1.1 | 0 
u! l { \. \ | = 1 
] édent a a, 1 répnur sp ues qu haquo 
l nestir Ciavi € upi dans i ] nie et i t li ut, 
14 ni int Î LA ft lt » il 1» | oltraites 
n ‘ \ 
, dl l 
\ l 4 Hialille IX ire et ] is Juuil 111, 
1 t | = t l 1 l Iu l 1 
lu | eti | ill | | jt 1 quel 
ont « ul t réta) qu \S=tte 
T À \iel! ss S | ls qu i ilt { regime 
ue tie il des assurances So ult eu \ RUE P} E pen 
dant es Ji u le < ill « i dl JUL post il hetil au 
41) Ain 14 mi cé! {1 < 11 74 11 s het | l vtraites 
\ Lei ra rsé, dans li SIX nn du } Î L 
pui tion 1} { LL. i i | tt li- 
rilé ciale, uu ipital correspondant aux Misatiot ju 
i l it ct ü {l tte J' il ftatrit ] te s 13 
it + él 1 vs ill 1 REEL cu cral El i ‘ iles 
t pendu il « per lies, ] 1 } t s (]l l 
DEFCU Un) Lit sup il 1 | ifond d 11 l CS 
le versen Ut dû pour npi | Ira {la 
lions Qui à ent et quitte s'il ivalent Je ll } i 1 
égal au chiffre limite d'assuel ot l Y ässil es Soul 
Le vt mienil prevu il pri ont article la oport pui ji - 
levement sur les réserves mathémaliques des rentes liscrites 


lidividuels des intér Him CG LH A ri 


- À compter du premier jour du trimestre evil qui 


Sir les 1IVreLS 


suivra la pubacalon du present décret, les Ululaires de rentes 
ou autres avantages de retraites au titre du régime spécial, 
ages d'au noms solkan! anis, 1! evront de la aisse reglonale 
d'assurance vieillesse competente les pl Lalions auxkqueñes 115 
peuvent prétendre en applheation du décretdor du 2 œtobre 
19 où de L'ordonnance du 19 oclolæe 1445, selon le ea 


Art. 0, t obtenu le benetice 


Pour l S Age its qui Ii A1 


des dispositions du décret du 2S octobre 1941 ou du décret 
du 23 février 1946 antérieurement à la date visée à l'article 
précédent, les prestations prévu audit article ne pourront 


pas étre inférieures au roontant de la pension preévne à lar- 
cle 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fevrier 194495, mounice, 
Art. 6. Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, le ministre des finanes, 
des affaires np el du plan el le secrélaire d'Elat 
aux finances el aux affaires !: nofniqui ont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'ex uticonr dui présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 sept nie 151, 
PIERRE MENDIES FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail el de la sécurité ocuue, 
Lt ! Alt 1 JOW LAI 
Le suinistre des / tant 
des affaires écont miques el lu plan, 
bimsal HALTRE, 


Lu hiétiis ( EX l'« du tlion nalion ue, 


Le secrétaire d'Elal aux {inances 
et aux affairt $S ÉCONOMIQU 
GILMPRT-ITIES, 


À 0 - 





Decrets du 25 septembre 1954 portant autorisation d'acceptition 
de ie£s par des societes mutualisies. 


Dévauresest Dks Lan 
Par décret en date du 2 seplembre 1 i, Ja 1 in najiste 
dite Mutuel: Chirurgioale ». à st? 100, a ! apire ton, A utltorisce 
à accepter le legs qu a consenti M, Desei Pierre), 


Par décret en date Qu 25 septembre 1954, la socidlé mutualiste 
dite Mutuelle oéhérale CPERES tes, légraplhe: vt ic l4 phones, 
19-AM5, à Paris, a été autoris \ per un legs consenti par 
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Ge mme Es 
Approbation des statuts d'une union de sociètés mutualistes. MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
DÉPARTEMPNT DES BoUCcHES-bU RHONE 
Par arrôté du n tre d 1il el de ‘ ciale en date Administration centrale. 
du 255 pie ibre fs, ont et ipphroures es statuts je l'union d 
sociétés pnutnalistes dite Union des sociétés mutualistes des Bouches 
d'u Hhôn vo 45-1141, à Marseille ; 
, ’ Par arrèté du 235 septembre 19351, M. Lionnais (Robert adjoint 
Dis Din: ++ | Déc adiministratif, 4% échelon, à l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre, normmné secrétaire 
Caissos de prévoyance, adininistrauf stagiaire de préfecture, est détaché à la préfecture de 
— l'Eure pour une période d'un an, à compter du {°° juin 1954. 
Par orrélé du ?1 p'ermbre 195%, la uis<e de prévoyant le À 
Coopérative \tière le Colmar, à Colma Haut-Rhin), à été auto 
rise À fonctionner dat ' nditions prévues aux articles 135 à 93 | 
du décret modifié du 3 juin 1916. | MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
RÉ. + HN | ET DE LA POPULATION 
| PRET Rs ARE 
fraurt [l | i ele ft t 1955, la caisse d pi OYall Il 1 | 
Juiterie opera ceplirale, 2, place Saint-Nicolas, à Saverne à 
fthini. a té e À fonctionner dans tes conditions pre aux | Pégies d'avances, 
g'ticle à où du décret imodilié du 8 juin 1446. | #o 
——— 80 2 — —— — — | y +” DER Sn 
| Le ministre de la santé publique et de la population € ministre 
| des finanre les affaires économiques et du plan, 
‘legati ignat S. | ; : ; : 
Delegations de sig ure Vu l'ordonnance no 35-2199 du 21 octobre 1915, portant création de 
l'insutut national d'études démographique: ; 
Le ministre du travail et de la sécurile sa iale, Vu le décret n° 46-171 du 11 février 196, fixant l'organi lion adrni- 
Vu e décret qu M décembre 1936 nommant Mu (irard Fer. histrative de institut national d'etudes le Nos Taphlque: 
aude) directeur de l'administration générale et du personnel Vu le décret no 61-155 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
Vu le déret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, el aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
par arreté, leur signature ou la perception de recettes jimputables an budget de l'Etat, aux 
1 | Wécret du 3 septembre 1954 portant acceptation de la dérnis- budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
sion el naination de membre lu Gouvernement: ou aux complies spéciaux du Trésor, moditic et complété par le 
Vu turrôté du 29 octobre 1917 fixant les attributions des directions décret no 952-1271 du 24 décembre 19952: 
de l'administration centrale du ministère du travail el de la sécurité Vu l'arrêté du 12 septembre 14952, fixant le taux de l'indemnité de 
CII x responsabilité susceptible d'èlre allouée aux régisseurs d'avances 
EU et aux régisscurs de recettes, ainsi que montant du cautionnermnent 
fiticle unique Délévation permanente est donnée à Mme Girard linpose à ces agents; 
Fernainle brecte FO «li l'administration generale et du personne, sur la propos ! ju j eur dé } t tin 1 d lk ét 
a L'effet de signer, à l'exclusion des décrets graphique 
to Tous: acte arrote<, décisiol toutes ordonnances dé part ment, 
de del ilion, toute ièces comptables concernant Arréltent 


de Virement el 
le budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, ainsi que 


tous ordi de recette et litres exécutoires émis par application de 
l'article 5% de Ja Joi du 15 avril {S9N;: 

0 Toutes oivt ntions AL ces, oit avec la Socicté nationale des 
chemins de fer fraimais it avec des entreprises de fi duisports, pour 
le transport des travailleurs déplacés Gui appartenant à des forma- 


tions de rpain-d'œuvre : 

3e Tous baux et actes de ré-iliation de baux passés pour les besoins 
des services du ministère du fravail et de la sécurité sociale ; 

‘ loutes décisions enterinant les procès-verbaux de perte d'effeis 
et de matériel et pertiit ttaui décharge régulière des comptabilité s- 
inatières des IDALASINS ; 

»” Toutes commandes et tous marchés de fi 
pe dépassant pas cinq millions de francs, passés pour a satisfaction 

en effets et en matériel et pour linstallation des services 
Cornpris formations de main d'œuvre 


mirnitures et de travaux 


ex besoin 
du mnnistôre du travail, 
«! des travaitlteurs déplaces, 
Fait à l'ari le 3 septembre 1#4, 
LOUIS -PAUTI AIJOUI AT. 


+0 2-—— — 





Læ iuinistre du travail et de la sécurilé sociale, 
vue décret du 1 decembre 1936 nommant Mine Girard (Fer- 
nande), directeur de Fadimimi-tralion générale et du personael: 

Vu le Técret Qu 23 janvier 1917 autorisant ;es iminhistres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décrel du 3 septetnbre 1%535% portant acceplalion de }a démi 
sion et nomination de Imembres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de l'administration centra!e du aninistère du travail ct de Ia sécu- 
rité -ociale : 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1033 portant délégation de signature 
à Mme Girard (Fernande), directeur de l'administration génerale et 
du personnel, 


Arrète * 

Art. for, — Délégalion est donnée à M. Ferrier {Marcel}, sous- 
directeur, et À Mine Datain (Simoae), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à la direction de l'administration générale et du per- 
sonnel, à l'ettet de signer toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, toutes pièces comptables conceraant 1e 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, 

Art, 2 — En cas d'absence ou d'empéchement de M, Perrier cet 
de Mine Dalain, M. Bader (Edouard) et M. Bourgeois (lierre), adm 
histrateurs civils, sont autorisés à signer les ordonnances où pieces 
coumérées à l'article 1 

Fait À Paris, le 29 sestemmbre 1954, 

IOUIS-PAUE AUJOLLAT. 


+ ® &- 











nalional d'études dérmn- 


paserment des dépenses 


Art. for, — Il est institué à l'institut 
graphiques une d'avances pour le 
d'atfranchissement des envois de pablicalions et du courrier de cet 
établissement, 


Art. 9 — Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à SO.0X) Fr. 
ces avances dans le délai d'un 


réuie 
Île 


Il devra être justifié de l'emploi de 
Inui:. 

APE, à. Le titulaire de la régie visée À l'arlicle {7 est nommé 
par le directeur de l'institut national d'études démographiques, apres 
agrément de l'agent comptable, 

Art. 4. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de fui 
être allouée, sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté dit 
12 septembre 1951, 

Art. 5. — Le directeur et l'agent comptable de l'institut nation 
d'études démographiques sont «hargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1954. 

Le ministre de la santé publique et de [a population, 
Pour le ministre et par délégalion:; 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VERON, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de Service, 
TOLLES, 
Re de ONE EESRES 





Additions et modifications au formulaire, 





Reclifieotif au Journal officiel du 8 seplembre 19% : page sh, 
s colonne, 4ü ligne du texte, au heu de: Méthonine », lire 
« Méthionine »: 53% ligne du texte, au lieu de: « 87 g », lire: 


« 8,70 g »; 5 ligne du texte, au lieu de: « 13 g », lire: 
a 1, gs 
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adjoint au sanatoriwn Bellecombe, à Hauteville (Ain 
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Administration contrale. | 
Par arroli du 20 a ui 1954, les dtninistrat ar: CAvIIS ‘hu ‘adini | RELATIVES 
tration centrale dont les noms savent nt éle i i n 
ricur de leur grade aux dates ci-après indiqués | AU CONSEIL ECONOMIQUE 
A! Desmot CAS svoroes au 2 échelon dé 1 { « ER CN | | Q 
da 16 février 1%. | = 
M. Bruntz (Francois), au 2e échelon de Ja 2° clasce, à compter du 
Jr mars 1904. | Convocaiions de commissions. 
1 
M. Chatel ‘Paui} ‘en service détaché, au 2e échelon de la 2e classe, | 
à omptler du {7 janvier 1954, 
| W, \ 
M. Le Drogon {lean) (en service délaché), au 2% écheïon de Ia | ; 
2 classe, à compter du 14 juillet 1%, | 
—+ © + | 
| lt wuM VI Nx li ha \ Ï | ' i 
Services antituberculeux. NT 
+ | 
| _ 
Par arrèlé en date du 22 septembre 1954, est acceptée, à rommuer Missi ] e en M ‘ » 
du 16 aoû! 1%54, la démission de M. le docteur Carpenti imédecra | pos 1 préfet de Ja Mos 
(| 
| 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Decret du 25 septembre 1954 portant nomination d'un delegue 


à la résidence generale de France au Maroc. 





Par décret en date du 2? tembre 1954, M. Chancel (Ludo 
Char.es ininistre pléhipolentiaire de {re classe, ambassadeur extr 
ordinaire et plénipo'entiaire à Hagdad, est nommé délégné à Ja 7 
dence générale de France an Maroc, en remplacement de M 
blesson, à compter du f septembre 1004, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RES£RVES 





Ministère de la justice. 
Par t du 27 secnlembre 1051. SONT TDointir : ‘ 


ahes, au titie des ertmplois 


4 1 


oaison d'arrêt de Toulon: M, Vrillac (René). ve 
#uixiliaire à la ! 


maison d'arrèét de Toulon. 


A ja inaison centrale de Melu 

M. Bonnet (Raoul), demeurant chemin du Pu 1 Saint Ferje 
Besancon (Doubs) 

M. Mexlin (Eugène), demeurant ue 5» t-Mand FCI i 
Lorient (Morhihan). 


rant à Rcalille larn-et Gaï:onne 


M. Roue: Didicr\, dem 
Aux prisons de Fresnes: M. Chauvel 
Paul-Féval, à Rennes (ille-et-Vilaim 


Au sanalorium pénitentiaire de Lin rt: M, Laiflcche 
demeurant 42, rue E, à Albert (Somme), 


\ux prisons de Mulhouse : M. Fouquenelle (Paul), deme ni 
1*, Li iltvvard Nessul, i Hagu nau (bas Rhin 

Au centre pénitentiaire d'Œremingen: M. Koehl fRoberl Len 
Fait N, rue de l'Abbc-Lemire, à strasbourg (Bas-Rhin). 


A la 
&, route 


maison d'arrêt de Metz: M. Pilard (Eugér ITRTE 
je Vallière<, à Saint-Jolien-1ès-Metz (Moselle 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté en date du 1951, Mme Kounowsk we 
Rillkes (Kkachel), a été, en application des dispositions du de d 

fensions militaires d'invalid!té# et das victimes de gucrrv, norme 
adjoint adininistratif stagiaire à l'administration centrale du secr 
luïial d'Etat aux forces armées (guerre), 


+0 DS 


13 septembre 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances, des affaires économiques et du p'an. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exporlateur ‘nt informés de l'ouverture d'un contingent de 
{To tone poids sale, dé peaux brutes de veaux, à deslinäalion de Ja 


Grande-Bretagne, 

Les dernandes d'aulorisation d'e xporlalion seront valablement 
reçues par l'offre des chance (4 sous-direction), 8, rue de Ja 
lourdes Daines, à dater de l'insertion du présent avis au Journal 
ufficicl el jusuu au s4 décermbre 1954. 

El cront examinées au fur £t à inesure de leur présentation 
et devront élre accompagnées d'une fa‘ture définitive, en trip 
exemplaire, visée par lt a Luited Tanners Federation » Leather Trade 
House, Barter Sfreet à Londres WC, 1. 

Les prix de vente pourront être librement débattns entre les ache- 
teurs el les vendeurs, rnais devront être approuvés par la direction 
les industries diverses et des textiles du ministère de l'industrie et 
du Coineree, 12, ru La Boëtie di Paris (n°). 


Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées,. 

Les exportateurs devront informer Ja direction des industries 
Hiverses el des textiles des quantités exportées par eux au fur et 
Y mesure de leurs expédilions, Tout exportateur ne Se conformant 


pas à celle pres ription Pourra se Voit privé de fout droit à l'expor- 
ation vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Moilance. 





Le- exportateur ont informés qu'un contingent de 57,300 tonnes 
pouls ‘le de peaux briies de veaux est ouvert à l'exportation 
vers la Hollande 


Les dernandes d'autorisation d'exportalion devront être déposées 
à d'office des changes (sous-direction des licences et autorisations 


commerciales, S, rue de Ja Tour-des-Darmes, à Paris (9%), au jlus 
tard le 31 decembre 195%, et seront accompagnées : 

de D'une facture définitive, en triple exemplaire ; 

2e Dune lettre émanant du Centrale Dienst Voor In -cn Lilvoor 


Office central d'exportation et d'importation, à la Haye, et revètue 
du sceau de cel organisme, attestaat que l'exportation sollicitée 
est à imputer sur le contingent global, 

les prix de vente pourront étre librement débatlus eatre les 
acheteurs hollandais et les vendeurs francais, mais devront être 
approuvés par a direction des industries diverses et des textiles 
uu ministère de l'ivdustrie et du commerce, 42, rue La Boélie, à 
Paris (N°), 

Les Hicenc accordé: ne pourront 1< être renouvelée: 

Les ecxporlateurs devront informer la Gieclion des judustries diver 
ses el des texli'es (<sous-direction des cuirs) des quantités rcelle- 
meat exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se corformant pas à celle prescription pourra 
se voir privé de tout droit à lexportation de peaux brutes vers la 
dollande lors des répartitions ultérieures, 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'italie. 





Les exportateurs sont informe qu'un contingent de 7%  fonnes 
poids alé) de peaux brutes de veaux est ouvert à destlaation de 
l'Italie. 

Les demandes d'autorisalion d'exportation devront être déposées 
\ l'office des changes (-ousshrection des licences et autorisations 
onuperciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 9%), au plus 
uw le A decembre {fi el seront accompagnées: 

to D'un ordre d'achat de l'immportateur italien visé par le respon- 
table de l'une des organisations professionnelles italiennes ci-après: 

Unione nazionale industria concaria, via Sommacampana, 9, Roma; 

Unione pazionale commerciaali pelli grezze, via M. Gonzaga 4, 

Milan; 
Associaziong italiana commercianti pelli grezze, piazza G.-G. Belli 2, 
Roma ; 

20 D'une facture définilive en triple exemplaire ; 
3e D'une description exacte de la marchandise avec indication du 
prix unitaire en francs «4 kilog, base premier choix. 

Les prix de vente pourront ê!re librement débattus eatre les ache- 
ours et les vendeurs, mais devront étre approuvés par la direction 
les industries diverses et des textiles au mninistère de l'industrie 
À du commerce, 4?, rüuc La Roétie, à Paris (8°). 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
es et des textiles (sou:-direction des cuirs) des quantités réelle- 
ment exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
fout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
æ voir privé de tout droit à l'exportalion de peaux brutes vers 
Pllalie lors dé réparlitions ultérieures, 








Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
vers les Etats-Unis d'Amérique. 


Les exportaleurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
290 tonnes (poids salé), de peaux brutes entières d'équidés, à l'ex- 
portlalion vers les U, $, A. 

Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exeme 
plaires, sur formules réglementaires müxièle 02, ne seront valable- 
nent reçues par l'office des changes (sous-direclion des licences et 
autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-<es-Dames, à 
Paris (%), que jusqu'au 13 novembre 1951. Elles devront être accom- 
pagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d'achat orfginal de l'importateur américain ou phota- 
copie de cet ordre d'achat; 

b) Facture pro forma établie an nom de l'importateur américain; 

ec) Fiche comportant la descrirtion exarte de la marchandise et 
l'indication du prix unitaire en francs français et en dollars, 4 la 
pièce, poids salé, base premier choix, C. et F., ainsi que Ia valeur 
lotale de la marchandise G. et F 

Les prix pourront être librement débattns entre arhelenrs et ven- 
deurs, mais devront étre approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l'industrie et du commerce, 
42, rue La Boétie, à Paris (8). 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
simultané des demandes afin de répartir le contingent. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs expéditions, Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exporta- 
lion vers }Jes U. S. lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
vers la Grante-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 44 
20 tonnes (poids salé) de peaux entières d'équidés, à destination de la 
Grande-Bretagne, 

Les deinandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
recues par l'office des changes (ïe sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Damnes, à dater de l'insertion du présent avis au Journal ofJiciel 
el jusqu'au 21 décemibre 1954. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront tre eccompagnées d'une facture définitive, en triple 
exemplaire, visée par la « United Tanner’s Federation » Leather 
Trade House, Larter Street à Londres W.C, 

Les prix de vente pourront être librement débattus centre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles du ministère de l'industrie et 
du commerce, 42, rue La Boétie, à Paris (S°). 

Les licences accordées ne pourront pas êlre renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des texliles des quantités exportées par eux au fur et 
à mesure de lenrs expéditions, Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tont droit à l'expor- 
lation vers Ia Grande-Bretagne lors des répartitions ultérieures, 
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Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vatance d'emploi de conServatour de musée contrôle. 





Conforménent aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 août 
195%, publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le poste de 
conservaleur du musée ci-après désigné est déclaré vacant: 

Cherbourg. musée Thomaäs-Henry. 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement ins- 
crits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlé, publiées au Journal officiel du 15 septembre 1954, 
devront, dans un délai d'un mois franc à dater de Ja publication du 
présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l'édu- 
cation nationale (direction des musées de France, palais du Louvre, 
pavillon Mollien, Paris [i®r]), en lui adressant leur dossier élablt 
ainsi qu'il suit: 


{o Une demande sur papier libre: 

d%0 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

30 Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 
4° Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes}; 


5% Une no'e sur leurs titres et travaux; 

6° Des expéditions où copies certifiées conformes des diplômes alté- 
gués à l'appui de la demande; 

7e Un certificat d'un médecin chofsi par le candidat, attestant qu'il 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


—+ 0e 
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Ministère des travaux publics, du logement Ministère de l'agricuiture. : 
et de la reconstruction. Sans 
den Avis relatif aux conditions générales de cession 
V'OSTRS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES des mats d'importation. 
ar) der - A Comnpier ju fer oc'obre 1%, la cession des na 


Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs adjoints 
des travaux de bâtiment. 





Deux concours distincts sont ouverts pour le recrutement de 
vérificateurs adjoints des travaux de bâtiment (sexe masculin, : 


L'un pour le cadre métropolitain (sept places); 

L'autre pour le cadre marocain (une place). 

Ces concours comprennent les épreuves suivantes: 

Première partie (épreuves écrites) : rédaction, arithmétique et gfo- 
métrie, devis descriptif de travaux, mise au net d'attachements, 
établissement de métrés, 


Deuxième partie (épreuves écrites): devis estimatif de travaux, 
vérification de mémoire, revision de Jnéinoire, 


Troisième partie (épreuves orales): exéention des travaux el 
nature des matériaux, application relative aux métrés, aux règle- 
ments et à la composition des prix de série, questions adiminisirati- 
ves et comptabilité. 


La première partie des épreuves écrites aura lieu, pour les deux 
concours, les 16 et 17 décembre 1954. La date de la deuxième partie 
des épæuves écrites el celle des épreuves orales seront fixées ulté- 
ricurement. 

Les listes de candidatures seront closes le 8 novembre 1954. 

Les candidats doivent être âgés, au {+ janvier 1955, de vingt ans 
au moins et de quarante ans au plus. La limite d'âge maximum 
peut être reculée d'un temps égal à celui des services militaires 
obligatoires ct d'un an par enfant à charge pour les pères de famille 
inariés ou veufs. Ces divers reculs ne permettent d'accepter que les 
candidats âgés de quarante-cinq ans au plus au 4°7 janvier 190. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé du concours et leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard Île 
8 novembre 1954: 

En province, au directeur des postes, iélégraphes et téléphones 
au chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, au directeur régional des services postaux, 110, bou- 
ievard du Montparnasse, Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Un concours est ouvert pour le recrutement de trente dessinaleurs 
yrojeteurs des postes, télégraphes et téléphones, 


Ce concours comprend : 

Des épreuves écrites: composition française, arithmétique et algè- 
bre, géométrie et trigonométrie, dessin topographique, dessin indus- 
triel, métré sur plans; 

Des épreuves orales: géométrie descriptive, mécanique et élecri- 
“ité, 

Les épreuves éeriles auront lieu les 9, 10 et 411 décembre 1954 
La date des épreuves orales sera tixée ultérieurement. 


Les listes des candidatures seront closes le 2 novembre 1954. 
Aucun diplôme n'est exigé. 


Les candidats doivent, au 1er janvier 1954, être âgés de plus de dix- 
sept ans et ne pas avoir dépassé trente ans. La limite d'âge maxi- 
mum peut être reculée d’un temps égal à celui des services mili- 
{aires obligatoires ct, pour les pères de famille mariés ou veufs, 
d'un an par enfant à charge. 


_Les candidats recueilleront toutes indications uliles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé du concours et leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dessier. 


Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard je 
2 novembre 1994: 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téKkphones 
au chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-ct-Oise et 4 
Seine-et-Marne, au directeur régional des services postaux, 140, bou- 
leVard du Montparna-se, Paris (14), 
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d'importation s'effectuera conformément aux conditions générales 


iaères figurant dans les cahiers 


ci-dessous et Q aux conditions parlh 
des charges définissant les obligations des opérateurs. 

art. 2, — Les cessions de mais s'effectneront en délivré poids 
net, marchandise ensachés où en vra à prix de 3.60 F le quintal, 
Les mais petits grains donneront lien 1 pavement d'une grime 
rmaxinmum de 100 F par quintal, Au prix de base des mails s'applique- 
ront, le cas échéant es réfactior pr L à l'article ter du décret 
n° 01-719 du MA juillet 1954, en ce qu oncerne les jmpuretes, les 
grains cassés et les grains piques. 

art. 3, — Les mais sera vendus Sur CAMIONS, Wagons où pénhahes 
départ, toutes les manatentions, Y compris la mise sur moyen d'éva- 
cuation, élant assurées par les soins du chargeur au tarif maximum 
ci-dessous : 

Mise sur wagon....... .* .… 26 F par quintal, 

Mise sur péniche (après accord du vendeur)... 18 EF - 

DONS DUR CR... move sm éssonñoseueiésniest HF = 


Au cas où l'attribulaire, en accord avec le chargeur, assurerait Jul- 
même les opérations de déchargement du navire et de mise sur 
moyen d'évacuation, il appliquerail au maxltoum le tarif ci-dessus à 
ses propres acheteurs. 

Art. 4. — Les maïs devront être enlevés au déchargement du navire, 
conformément aux usages du port de débarquement, 

Art. 5. — Les livraisons en vrac seront subordonnées à l'accord 
du vendeur en délivré. Dans le cas de livraison en sacs, l'acheteur 
désigné par l'offke national interprolessionnel des céréales devra, 
suivant Jes cas: 


| 


a) Soit fournir en temps utile la sacherie nécessaire à lexpéetion 


(ses propres sacs on des sacs location 

b) Soit accepter les sacs d'origine aux conditions fixées à l'article 6, 

Arf. 6. — En ce qui concerne les maïs logés en sacs d'origine, de 
prix de cession des sacs est fixé, pour 100 Kkilogrammes de marchan- 
dise poids net, à 90 F s'agissant dt cs Argentine où Brésil et à 
80 F pour les sa d'autres provenances, Ces prix seront ajoutés 
uu prix de la marchandise et s'entendront toutes taxes comprises 

Art. 7. — L'office national interprofessionnel des ecémtales ne 
pourra étre nis en cause à l'occasion des lliges snsceptibles de 


s'élever entre acheleurs et vendeurs, I ne pourra notamment être 
cité par voie d'appel en garantie, 

Art. 8, — Les demandes d'atitribulion, portant sur des quantités 
au Inoins égales à 1.000 quintaux gar port, devront être adressées à 
l'office national interprofessionne] des céréales (section centrale des 
commandes), En cas de nécessité dont il sera seul juge, l'office 
national inlerprofessionnel des céréales pourra réduire les attribu- 
lions à des quantités inférieures à 1.000 quintaux, tout en conser- 
vant à l'acheteur le bénéfice des présentes conditions de vente, 

Art. 9. — Les demandes d'atiribution devront préciser le port de 
réception, la quantité et l’époque de livraison désirés, En ancun €as, 
l'office national interprofessionne]l des céréales ne pourra étre tenu 
pour responsable de livraisons inférieures aux quantités demandées 
(la réduction pouvent être partielle où totale) ou de retards apportés 
auxdites livraisons, 

Art. 10. — A la réception de la demande d'attribution, l'office 
national interprofessionnel des céréales, en vas de suite favorable, 
inforimera de sa décision l'attributaire ei le chargeur 

Les attributaires désignés par l'office national interprofessionnel des 
céréales se mettront en rapport avee les importateurs pour la conclu- 
sion et l'exécution de marchés particuliers dans le cadre des dispo- 
sitions da présent avis el des conditions fixées an cahier des charges 
correspondant à l'opération d'imporlation en cause 

Art. 11. — Le payement du maïs sera exigible au moment dun trans- 
ter de propriété, Le vendeur pourra toutefois, sans que la re ponsa- 
bilité de l'office national interprofessionnel des céréales puisse être 
en aucun cas recherchée, consentir à l'attributaire d'autres condi- 
tions de parement. 

Art. 12. — Pour l'application de l'article 41 du décret n° 11-779 du 
91 juillet 19%4, les forfaits annexés aux conditions générales de vente 
de la précédente campagne (Joumal officiel du % août 12 p. ‘AKH)) 
seront utilisés. 

Art, 43%. — Les attribulaires avant reçu plus de 1.09 tonnes de 
Maïs d'importation, postérieurement au 30 septembre 1954, recevront 
de l'office national interprofessonnel des c4réales ne ristourne fixée 
äux pourcentages ci-après par rapport au prix dé 3.60 F le quintal: 

1,90 p. 100 de 41.0 à 3.000 tonnes, 
2,2» p. 100 de 4.00 à 6.000 tonnes 
2,60 p. 100 de 6.0! te.) tonnes, 
2%) P. Lo de 10 (M À 15.068) tonne L 
3,10 h. 100 de 15.001 à 29 O0 f« nnes, 
,2) P. 100 de 25.00! à 71.000 bonnes. 
0, D. 100 de 20.060941 à  5%).000 tonnes, 
3,15 p. 109 de 50.001 à 106 000 tonnes. 
3,4) p, 100 au delà de 100.00) tonnes, 

Le payement interviendra trimestriellement, eur présentation par 
l'attributaire d'un relevé appuyé dun double des factures établies et 
acquittées par les chargeurs, Le taux applicable \ déterminé, lors 


) h: Le »| ri Ve: tr ! ( 
de chaque règle ment, aves « ffet rétroactif au début de inpaigrie, 
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Avis de-vacance do la chaire de chimie à l'écote nationale vétérinaire 


d'Alort. 
La chaire de chimie À l'école nationale vétérinaire d'Alfort (der- 
nier Utulaire M. Vuillaumme, nommé inspecteur général, chef des 


services vétérinaires) est déclarée vacante. 

Les dermandes de mulation émanant des tilulaires de la mème 
chaire dans les écoles nationales vétérinaires de Lyon et de Tou- 
louse sont reçues dans le délai d'un mois à compter de la publica- 

+. 


uon du présent avis au Journal officiel de la République française, 


Avis de concours pour recrutement de personnel enseignant, 
(Rec Qificatif.) 


Le concours annoncé au Journal officiel du 99 juillet 1954 (p 7274) 
pour le recrutement à l'école nitionale d'agriculture de Rennes d'un 
üssistant de la chaire de hotanique s'ouvrira le mercredi 13 octo- 
bre 1954 et non l2 vendredi {25 oclobre comme il avait été primi- 
liveiment indique. 

Tonus renseignements concernant l'organisation de ce concours 
seront fournis sur demande adressée soil au directeur de l'école 
naliohäale d'agricuiture de Rennes, soit au ministère de l'agriculture 
(service de l'enscignement, 47 bureau), 78, rue de Varenne, 
d'aris (7%), où les candidatures seront reçues jusqu'au dixième jour 
précédant celui d'ouverture du Concours, 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 








Avis de concours pour le recrutement d'un pharmacien 
au centre hospitalrer de Saint-Brieuc. 





Un concours sur épreuves et sur titres aura lieu à Rennes pour 
Ja nominalion d'un pharmacien au centre hospitalier de Saint- 
Brieuc, à partir du 20 décembre 194, à une date qui sera précisée 
ultérieurement. 

Les dossiers de candidatures seront recus à l'iuspection division- 
naire de la santé, place Hoche, à Rennes, jusqu'au 5 décembre 19%4. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à l'inspec- 
tion divisionnaire de la santé, à Rennes, 

A Paris, voir l'affiche dans le hall du service central de la phar- 
macie, 18, rue de Tilsitt à Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de i’hospice d'Houplines (Nord), 





Est déclarf vacant le poste de directeur économe de l'hospice 
d'Houplines (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonclious de direcleur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
daus le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
+R el de l'entraide sociale du Nord, 91, rue d'Esquermes, 

ille, 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Liancourt (Oise). 





Ext déclaré vacant le poste de direcleur économe de l'hospice 
de Liancourt (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions c- décret du 17 avril 1944. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomn- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, à la direction départementale de Ia population et de 
l'entr'aide sociale de l'Oise, ?2, rue dun 27-Juin, à Beauvais. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hôpi- 
tal psychiatrique départemental Saint-Luc, à Pau (Basses 
Pyrénées). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à 
Phôpital psychiatrique départemental Saint-Luc, à Pau (Basses- 
d'yrénces). 

Les candidatures devront tre adressées dans un délai de {rois 
Semaines à compter de la publication du présent avis au Le 
de a san“ publique et de la population, direction de l'adminis- 
tration générale, da personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
l'aris (13°), 


ne ee 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Fains-les-Scurces (Meuse), 


Un poste de médecin chef de servicé est actuellement vacant À 
‘hôpital psychiatrique départemental de Fains-les-Sources (Meuse). 
Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
sernaines à compiler de la public ation du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°). 





Avis de vacance d'un peste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan). 


Un poste de métecin che! de service est actuellement vacant à 
l'hôp tal psychiatrique départemental de Lesvellec (Morbihan). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
seinaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (lie), 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hôni. 
tal psychiatrique départemental do Sotteville-lès-Rouen (Seine- 
inférieure). 





Est vacant un poste de médecin ee de service à l’h + re psychia. 
trique départemental de Sotteville-lès-Rouen (Seine-nférieure) 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de ‘trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel el du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d'établissement public Sainte- 
Marie-de-l'Assomption à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant ?» 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'établissement public 
Sainte-Marie-de-l'Assomption, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l'admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux offiels, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEÉGRAPHIQUE 
A ) 





























Deroiore Cours limitee |! Cours extrûmes 
cours : 
. à pratiquée cotés à la Bourse 
x leys. Devise. Parité. ser ls Basque de 
Bourse. de France. fer oct. 1954. 
319 95 États-Unis ….. 1 $ US.A. 350 ..(4) sers 30 en. + 
361 0$ Canada cococe 1 $ Can. nm. uns lures 0 ve. 361 .. 060 9 
164 .. } Côte Fse Somalie | 100 F Djih.f 164 07271 .... .. ou... oe À ss +... 
8319 90 | Allemagne occid. | 100 D Mk | SY33 33 |8271.. 8306 .. | RY20 .. 8327 
699 40 | Belgique .......} 100FDb 700 69475 70525) 69930 699 10 
5032 50 | Danemark ....,1 100c d. } 506722 | 502925 510825! 503 .. 5037. 
0977 35 | Gde-Brotagne ..{ t liv. st 980 .. 97265 98735] 978 5 78 25 
82 .… | Norvège .......| 100c. n. | 4900 4863 NO 4997 .. | 488750 ...... 
9201 . | Pays-Bas ...... 100 f1. 1052 |914160 927980 | 9214... 9211. 
6731... | Suède ......... 100 ©. 8. 6765 623 | 6715... 6316 50 | 6741 670 .. 
8010 .. | Suisse ......... | 100 e. | 800398 |7044.. ROG4.. | 8017... RMS .. 
4356 .… | Autriche .......} 400ech. | 1346 15 1396 03 1356 25 | 1356 25 .... 
1002 50 | Égypte --..s..ee | 1 liv. ég. | 100% 04 907 .. 41013...) 1002 50 ...... 
56 45 | Halie .........1 4100 lire. 56 022 5560 5645 4 .... 
9785 . | Mexique .......] 100 pes. | 2800 .. 2779 . 2421... | 2790 .. .... 
1220 .. | Portugal ......| 100ese. | 121739 | 120825 1226 50 | 1221... ...... 
4397 50 | Tchécoslovaquie. | 4100 kes. | 4861 11 4824 50 4897 50 | 4897 50 .... .. 
11760 | Yougoslavie .... | 100 din 116 666 415 70 4119760! 11760 ...... 
Zone C FF. A.scooocsooocusessosecsoceessceseseseseseses 100 FC F. Asus 200 
M D sconesecsécersossevsesescescet soso OPFCPF. P...... 550 
Etats associés du Cambodzs, du Laos et du Viet-Nam.., #00 piastres......., 1000 
Comptoirs français dans l'Inde..... ssssnseesesssseses #00 roupies 1. F.... ‘7350 





(Ar Course de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
—————_—_—_——_— a————————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


—— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—@ © — ee —_— 





TIRAGES FINANCIERS 





=—— 


Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PRRSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 346701 B, 


Emprunt 4 41/2 0/0 1949-1962 (série A), 





Sixième amortissement. 





L'Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1M8, 
usant du droit qu'elie s'est réservé lors de l'émission de son emprunt 
4 1/2 0/0 4%49-1962 (série A), a amorti par rachats en Bourse le 
capital nominal prévu par le tableau d'amortissement pour le rem- 
boursement du 15 novembre 1954. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembour- 
sement n'aurà pas lieu. 

La société avait également amorti par rachats en Bourse Île 
capital nominal prévu pour les amortisserments des 15 novembre 
1990, 1951, 1952 et 1393. 


Liste des séries d'obligations sorties au tirage d'amortissement 4e 
1949 et comprenant Ges titres non encore présentés au fembour- 
sement. 

Coupures de 1.000 F. 


J.870 à 4.211 — 4.914 à 4.734 (année de remboursement: 4949), 
Coupures de 5.000 F, 
3.205 à 53.399 (année de remboursement: 19,49), 


Obligalions de 10.000 F, 
7.368 à 7.731 (année de remboursement: 1949). 








ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIELÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DE VALMY, CHARENTON LE-PONT {SEIr, 
R. C.: Seine 84273. 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 12 ans de 10.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F, émises en 1954 
et remboursables à 105 0/0 minimum de leur valeur nominale. 























NUMÉROS DATE NOMBRE D'OBLIGATIONS 
d'ordre 1 
des tirages. de remboursement. en circulation. À amortir, 
- 

1 er septerubre 1955......,. 10.000 576 

2 — de 9,421 611! 

ô — 77". ENVON &.840 Gr 

4 — ou PR 8.156 C6 

ù _— ET 7.460 711 

6 — . ONE 6.719 7#9 

7 ee EPP 5.00 810 

8 bon -4 ES 5.090 eo 

9 — PPS 1.1% 52 

10 — RES 35.241 1.014 

11 — 7 TEEN 2,930 1.080 

12 — ss ca 1.120 1.15 

it 10.000 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TRES: 68, RUE DU FauvouRG-SatstT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 196 
DE LA 

Société Energie c'ectrique suhurbaine de Nancy. 


Les porteurs d'obligations # 0/0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
Société Energie électrique subusbaine de Nancy sont informés que 
l'amortissement du 1° novembre 195% à été réalisé par voie de 
rachat eu Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant 





oo . 





»“ 
SOCIETE des TELEPHONES FRICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S10000 000 pr Francs 
SIÈGE SOCIAL! BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (Shi) 
R. C.: Scine n° 121172 


Dons G 1/2 00 1933 de 1000 F 


Liste numérique des bons amortis au tirage du 15 septembre 1954 
et remboursables à partir du 1° novembre 1954 à 10.500 F. 


4.592 à 5.177. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 
{er décembre 1%53.) 


Jo irnal off ie un 








LE PYREZX 
SOOIFTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.004),.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMIMGÉRES, PARIS (K) 
Registre du commerce: Seine n° 19206, 


——— _— 


Obligations de 10.04) F 6 3/4 0/0 195%. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 153 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 22 septembre 1954 et formant, avec Îles 
167 obligations rachetées en Bourse par la societé émettrice, 
la totalité de l'annuité à amortir au 1" novembre 1954, !: 
obligations seront remboursables à 10000 F : 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 























ment. 
NUMÉROS ANNEES | NUMÉROS ANNCES 
de remboursement | | de remboursement, 
4.009 à 4.174 51 7.474 à 7.618 53 
6.412 à G.5:9 2 6.416 à 8.58 D1 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Extensions du canal du Verdon. 





Branche de Trèêts. —— Revétément de la cuvette 3091 litres. 





LA - . é 
Adiudieation publique sur ofîres de prix 
Li 
Le vendredi 22 octobre 1%, à dix heures, il sera procédé en 
sale publique, à la Jui “fecture des Bouches-du-R! à idinud 
cation Sur soumission cachelée et sur offres de prix des lravaux 
des extensions du canal du Verdon. 


— hevétement de la cuvette 3.000 Titres 


Brancne de Tréts 
Fstimation des travaux à l'entreprise...... 106.051,000 E 
Sonde, À VA sos cososodisssssess es 5 15.066.004) 


——--— -—_— 


420 OM) 6x) F' 


Cautionnement provisoire: { million de francs 
utionnement définitif: un cinquantiéine du montant du 
Demande d'admission avant le 12 octobre 1954, à lingéri 
chef du génie rural, service spécial du bassin de la Purance, 2, rue 
Matheron, Aix-en-Provence, 
Consultation dossiers à la 
Le division, 1# bureau. 


marc lit 


x 
des préfecture des Bouches 








Service spécial du bassin de la Durance, 2, rue Matheron, Aix- 
er Provence. 
Marseille, le 2% septembre 1954. 





œ—— ne 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 





Situation au 31 août 1954. 





MAAOUDICS .....6.06s Sételisalios ter vas sv dde 2e 24 
MORT IDC ilssososderdossonnesusre 54.192.326 
—— _—————— 228.86. 
Matériel et mobilier................ SR PEER MN EN A LE : 2.N30,252 
fustaliations et 22,04), 3498 
, 


ALENCCIMENLS, so 000000000000. 


Crédit foncier, compte Capilal... ss... 22, 187.200 
Accrédités ...... Steve sieste dotés 1.025.094, 450 
bDébiteurs divers... ER TT PE D PRES REINE PRES 154.H85.H71 
Portefeuille des eflets. Bidsrestis oise toire 2.482.381 .000 
£tfels échus et non renouvelés........ donvévossesevéte ST 
Portele aille  APÉREORRRE MPR RREe vod 41.272.920 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux,...., 140. 7%1. 72H41 
ES OÙ 2 SPP PP PP PPT PP DE TT 259. 781.076.781 
DOS sniper nsesets Éoscriteidis are » 


151.643. 726.002 


« mans 
PASSIF 

Capital social...... rade mes alter ter tas v. 100.000 ,000 
Prime d'ÉMISSIONM, se... rt to En ere és nivo 165,062, 74N) 
Péserves et provisions... sssonassocsuepesseéoc tés pe 720,704 ,.083 
Fllets des accr'dités............ serv oositessceosveorrce SOON OR D] 
Crédit foncier. À CORP PPT Re esse  2:318.002. 000 
Créditeurs divers... TRE EN CU is Se Rte, | RON 
Sn 6 RRPRPENNRRRR PEN … 255.781.076.781 
Hésultats sv seces PEN osent seroncobee . 


151.613.7%;.002 
l'aris, le 27 piembre 1054. 
L« préside nt directeur général 
du Sous Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Ai 


PENT 





PPS PP PPS PP PS PPS PPS PP PPT PPS PP P LP PPS PSS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lissopravski (Charles), dit Lissot, né le 13 avril 1M9, à 
Paris (12), domicilié à Perpignan, 22, rue Béguin, agissant tant eu 
son nom personnel que pour celui | de ces trois enfants mineurs 
Bernard-Robert, mé le 22 mars 19%48, à Carcassonne (Aude) : Nadine- 
Madeleine, née le 22 juillet 1950, à HBram (Ande), et Georges, né le 


17 décembre 1952, à Perpignan (Pyrénées-Orientales), dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique de Lissopravski celui de Li-sut, sous lequel il est 


connu, 














Mlle Rose-Léontine-Marie (Gibert en eurant cidevant à Lver 
2, pla e satut-Nizier, che M. Chatel wtucllement 61 rue Victe 
Hugo, ladite dame agissant ès qu s de tutriet ur: légale 
de sa fille mm Lure Madeleine-Francoise-Mic he t \ Î L4 pa 
le 1% octo 1%: et À elle jai Lo Ju a Aux Î ‘ t 
fernume, né Alu \ \-? | {» l, «ht irant € eu! Li. 1 
ci-devant 2, place Saint-Nirier, et actuellement 6f, rue Victer-Hry 
ont déposé auprès du garde des sceaux une rêg ur Avant por 
objet que la mineure Madeleine-Fr aise Michi hibert t aut 
risée à adjoindre à son nom celui 4 hate, pour s'ap} LL L 
Chate 

M. Tabälchuik {fenri-Haîm n à | + ‘s' € 26 mars 123 
pecleur à la Compaghik e e d'a Hices po Coninerce 
extérieur, demeurant à TParis 16, 7, avenue Théophile à 
agissant tant en sou nom perso qu'au nom de son fi ir 
Patrick-Edmond, né à Paris (10%) le 45 novembre 1959, dé] urié 
requèle aupres d rue des eaux à ! effet de substiluer à 
elui di chille 

Mine veuve Jozrf-on Her-zko) née Penze \ngéle ‘ ) fevrk 
MS, à Paris (i*e), demeurant Imnéme vule 234 us rue La 
Favetie (10°), ei agissant au nom de st His enneurs: Claude, né à 
Paris (1%) le 10 juin 19% et Michel, né à Neuilly-sur-:eme “et 
le 17 janvier 140, dépose une requéle auprès du garde de Ceaux à 
l'effet « substituer au nom de Juzefson cell de Josephison, sou 

quel sont connus ses enfants inineurs. 





SPP PS PPS PSP PPS 


AVIS DIVERS 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOUIETÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE LA) t(MNPI (Ke) DE EhHacs 
2S0, BOULEVARD SAINT GENMAIX, PARIS 
Avis aux porteurs d'obligations 4 1 4 0 Q 1930. 

Usanut de Ja facult# qu'elle s'est résenée ! te l'ém n ‘de 
ses obligations 4 1/4 00 1930 de 1.000 F, la Commpagne dr he 
nins de fer du Maroc orjental a racheté en Bourse 997 Litres sur br 

1.410 obligations dont l'amortissement était prévu } RAT 

En conséquence, MM, Îles porteurs d ligations #4 1.4 00 1% 
ont informés qu'il sera procédé le 14 octobre 1%%4, à quinze heure 
à la Banque de Paris et des Pays-Ra }, tue d'Autin, à Fars, au 
tirage au sort des 343 obligations restant à arnurtir, 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIEXTAL 


SOCIÉTÉ 


ANONYME MAMOCAINF AN CAPITAN DE AI NN) NN) DE 1 nmanxr& 
30. PBOULEVA SAÏNT-GENMAIX, PARIS 
Avis aux poriours d'obligations 4 0.0 1946. 
U salt de la facuile { l'elle de l'émis ) de coa 
bligations #4 0/0 1%46, la Compagnie de bermins de fer ‘du 


M. ire oriental à 

représentant une 
d'émission de cet 
En conséquence, 


houubre 4 obligations 
vu en 1%4 &u contrat 


racheté en Bourse un certain 
partie de l'amortissement pre 
ethprunt. 


MM le =: } rleurs d'ol £Aationsz 1 0,0 


la Compagnie des chemins de fer du Ma riental ut informés 
qu'il sera procédé le rmardi 19 octobre 195%, À quinze heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ©, rue d'Antin, à Paris, au tirage 


au sort des obligations destinées à compléter cet amortissenment. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 














DECLARATIONS 
(Décret da 16 août 1001) 





e 


G seplembre 195%. Déclaration à | 1e, 
Amicale des sapeurs-pompiers de LE But: subveni \ fôtes 


VC fe iure Je \e vil 


et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction 
du corps. siège social: maine de Bueiliy Aisne), 

eplembre 1954, Déclaration à la sous-] { ire de ra Amicale 
de Niçois de Vence. but: <e réunir amicalement tous bles nos 
pour s enlr'aider muluellement., siège social: Henry s Bar, 48, avenue 


Marin 


diarcelin Maure}, Yeuce (Aïpr 


\ 
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ptermbre 495%. Déclaration à a sous-préfecture de Rochelort- 
sur Mer. Syndicat de la propriété bâtie de Ronce-les-Bains, l1!: 
defendre La propriété balle à Ronce, plus particulierement au regard 
de la leur et de l'agrément, Siège social: Villa Carmen, Ronce- 
les fin (bure Maritirne ) 


7 seplembre 1955, Péclaration à Va préfeclure de police, Fédération 
nationale des associations de tourisme et de loisirs populaires, lu! : 


développement el organisation de toutes les formes de loisirs popui- 
loire développement des relations culturelles entre la France et 
tous les pays étrangers par lé inoyen du tourisme populaire, Siège 
Ein !1 bi, rue de KR éitet) Paris. 


# sptembre 195% Déclaration à la cous-préfecture de Fontoise. 
Ping-Pong club d'Eaubonne. ul: pratiquer le lennis de table el 


créer entre tous les iueimbres des Tiens d'amitié et de cainaraderie, 
Siôge social: chez M. Grondin (Pierre), 48, boulevard de la Mairie, 
! itibont ‘ | sine! 0) À À 


8 seplermbre 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-izier. 
Société de chasse de Cillaume, But: mise en conmsoun du droit 
de chasse sur le terriloire de la commune; répression du bracon- 
nage et de la divagalion des chiens: limitation des jours de chasse; 
constitution d'une réserve, destruction des nuisibles, repeuplement. 
biège social: tnairie de Gillauime (Haute-Marne), 


#i septembre 1954, Déclaration À la préfecture de la Creuse, Amicale 
os chasseurs et propriétaires de la commune de Glénic, fui: entente 
eutre les chasseurs et propriétaires de la commune; répression du 


braconnave: destruction des nuisibles : défense de la chasse au 
furet par n'importe quel moyen; repenplement; protection des 
récolles et respect di ôtures et barrières, Siège social: rmairie 
de Glen, 

16 sep'ermbre 193%. Déclaration à la préfecture de police. Ligue de 
défense de l'Afrique française, li: délense du palrhooie natonal, 
Siôse social 3, lue de la Procession, Paris. 

15 soplembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, 


Société fêtes et sports Pisany, bail: encourager les sports et parfaire 
l'édui lion: des jeunes pat le théâtre et le S VWOVagyes d'instru li 11, 
siège social: mairie de Pisanyv (Charente Marititne 


mm 


réfecture de Forcalquier. 


17 seplermmbre 195% Déclaration à la sous- 

Société de chasse La Conservatrice. Hul: d'fendre les inlérets crnee 
cétiques des communes de Venterol et d'Urtis. Siège social! salle 
de la mairie de Ventlerol (Basses Alpes), 

1 eplembre 19 L béclaration à la prélect ire de la Haute Marne. 


Société de chasse de Marbeville. ul: répre-sion du braconnage 
et repeuplement du gibier, Siège social: inairie de Marbeville, 





13 seplembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
La Tassée de Lantignie. ul: développer les rapport, les liens 
d'amitié, Le sentiment d'entr'aide et de coopération entre ses mein- 
bres exploitants agricoles, Siège social: chez M. 4. Jambon, Appagnie, 


à Lantignie (Rhone). 
ne 


18 septembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
d'entr'aide Marfleur Mayville. But: organisation sur le plan local 
de toutes activités d'entr'aide et de solidarité sociales, Siège social : 
M, rue de Bellevue, Harfleur (Seine-Inféricure). 


2 seplembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne, 
Les Troubadours de la Côte roannaise. Bul: propagation du théâtre 
dainateur., Siège social: chez M, 3.-B. Remontet, rue de l'Eglise, à 
tenaison (Loire), 





A seplembre 19%, Déclaralion à la préfecture de la Vendée, Asso. 
cation des maisons familiales du Poiré-sur-Vie. Bul: éducation popu- 
aire en milieu rural et plus particulièrement l'apprentissage agri- 
cole et l'enseignement ménager rural, Siège social: Maison familiale 
du Poirésur-Vie, 





2? seplembre 1934, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 
de défense des intérêts du quartier des Moulières. Bul: ermhellisse- 
ment du quartier, Siège social: chez M, Ferraris, traverse des Mou- 
lières, le Cannet (Alpes-Maritimes), 





22 seplerabre 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône, Club cultu- 
riste haltérophile viennois, But: éducation physique et sports, 
Siôge social: café Coste, rue Cochard, Sainte-Colombe-les-Vienne, 





2% seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Comité des fêtes et regates du Pellerin. Bul: orsanisation de fêtes 
de tous genres, Siège social: mairie du Pellerin (Loire-Inférieure). 





273 septembre 145,5. Déclaration à la sous-préfecture de Jill: Y. Les 
Amis de la chasse des Gaboureaux. hui: favoriser le repeuplement 
du gibier, la répression du braconnage et la destruction des ani- 
Inanx nuisibles, siège social: au café Chanssier, Lovetltes (Ain). 


— > —— 


24 seplembre 195% Déclaration à la préfecture de Besancon. La 
Truite. But: pratique de la péche el repeuptement des rivières 
Siège social inairie de Rouvermont, 


© ———— 


95 seplembre 195%. Déclaration À la préfecture d'Alger. Société de 
Chasse de Zeralda. bui: location de terra de chasse, protection 
ei repeuplement «au gibier, répression du braconnage., Siège social: 


chez je président, à £eraïda. 


on ee ————""" 


MODIFICATIONS 


——— — 


27 janvier 1054. Déclaration à la sous-préleclure de la Chaätre, La 
Société justrumentale et Ivrique de Cluis change son titre qui 
devient: «Le Manteau d Arlequin », société musicale et lyrique de 
Cluis. siôse social: Foyer rural, à Cluis (Indre), 





19 juillet 195%. Déclaralion à la préfecture de police, L'Association 
hellénique des Castoriens « L'Orestias » transfère son siège social 
du 48. rue de Montmorency, Paris, chez M. Jean Mantopoulos, 1, cité 


Trevi-e, Paris. 





S septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnez, 
L'AsSociaition culturelle près la paroisse de l’Assomption transfère 
son siège social de l’église du cimetière orthodoxe russe, Saintes 
Geneviève-des-Bois, à Ja rue du Parc-Pierre, en face du cimetière, 
Sainte-Genevière-des-Bois (seine-e1-0ise), 


> — 


13% septembre 105%. Déclaration à la préfecture d'Oran. La Socist# 
Canari-Club d'Oranie change Son litre qui devient Société ornitho- 
logique d'Oranie, Siege social: 1, impasse Combet, Oran, 


15 sentembre 195% Péclaraltion À la préfecture de police. L'Union 
apostolique change son titre qui devient: Union apostolique des 
prêtres séculiers du Sacré-Cœur et lran-fère son siège social du 


1 bis, rue des Saints-Pères, Paris, au 26, rue de l'Université, Paris, 





11 seplembre 1651. Déclaration à la préfecture du Puy-de-lrime, 
Jeunesse et Tourisme transfère son siege social de chez M. Bonmdli- 
venne, 45, rue Dolly, à Chamalières, à l'Ammicale des sciences, 1, ave- 
nue Carnot, Clermont-Ferrand. 


2 —— 


La 
1 seplembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Vervins, 
æ Foyer change son filtre qui devient Association interparoissiaie 
d'éducation popuiaire Le Foyer. Siège sucial: 4, place de Verdun, 
Vaux-Andigny (Aisne). 


A — 


16 seplembre 4951. Déclaralion à la sous-préfecture de Pithiviers. 
L'Union des propriétaires et chasseurs de Rouvres-Saint-Jean change 
son titre qui devien!t: Union des propriétaires et exploitants chas- 
seurs de Rouvres-Saint-Jean. But: mettre en cominun le droit de 
chasse de ses adhérents, modification aux statuts, Siège social: 
mairie de Rouvres-Ssuint-Jean (Loirel). 





17 sepleimbre 195%, Déclaration à la préfecture de Tarbes. L'Union 
sportive vicquoise lrar-fère son siège social du Café des Arts au 
Restaurant des Allées, à Vic-Bigorre. 


—— ——— 


2% scplembre 195% Déclaralion à Ja préfecture de Vannes, deéunesse 
et travail transfère son siège social du 3, rue de Brizeux, Vannes, 
au 4, rue de la Bienfaisance, Vannes, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939) 


a — 


4 seplembre 195% Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 20 septembre 1954.) Section 
des jeunes de l'Union chrétienne démocrate d'Europe centrale. But: 
réunir les jeunes démocrates chréliens de l'Europe centrale et 
informer la jeunesse libre de la siluation de leurs pays. Siège social: 
6, rue du Pont-de-Lodi, Paris. 





Paris — Hmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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